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Présidence de M. Patrick Dupriez, Président

La séance est ouverte à 14 heures 3 minutes.

Le procès-verbal de la dernière séance de la session 
précédente est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 
2012-2013

M. le Président. - La séance est ouverte.

En application de l’article 17 du règlement, je prie 
Mme  Graziana  Trotta,  la  plus  jeune  membre  de 
l'assemblée,  et  M.  Matthieu  Daele,  le  plus  jeune 
membre de notre assemblée, de prendre place au Bureau 
pour y remplir les fonctions de secrétaires provisoires. 

(Mme Trotta et M. Daele prennent place au Bureau) 

Mesdames,  Messieurs,  nous  sommes  réunis  ici  de 
plein droit pour procéder à l’installation du Parlement 
wallon, conformément à l’article 32 de la loi spéciale du 
8 aout 1980 de réformes institutionnelles. 

Je déclare ouverte la session 2012-2013.

ABSENCES MOTIVEES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance : Mme Meerhaeghe, MM. 
Bolland,  Crucke  et  Yzerbyt,  en  mission ;  Mme 
Bertouille,  MM. Binon et  Dodrimont  pour  raisons  de 
santé.

ORDRE DU JOUR 

Approbation 

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l’article  23.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l’élaboration de 
l’ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 60.1. 

Ce document vous a été adressé. 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  l’ordre  du 
jour ? 

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 

adopté.

ELECTION DU PRESIDENT ET DES AUTRES 
MEMBRES DU BUREAU 

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  le 
parlement  à procéder  par  des  élections  distinctes  à 
l’élection de son président, d’un premier vice-président, 
de deux vice-présidents et de deux secrétaires. 

L’article 5 du règlement prévoit  que le  Bureau du 
parlement  est  formé  suivant  le  système  de  la 
représentation  proportionnelle  des  groupes  politiques 
reconnus.

Quant à l’article 19, il stipule que ces nominations se 
font au scrutin  secret,  sauf  si  le  nombre de candidats 
correspond au nombre de places à pourvoir, auquel cas 
le ou les candidats sont proclamés élus sans scrutin. 

Nous allons commencer par l’élection du président 
du Parlement wallon. 

La parole est à Mme Simonis. 

Mme  Simonis  (PS).  –  Monsieur  le  Président,  je 
propose  la  reconduction  des  membres  du  Bureau 
sortant.

M. le Président. -  Merci.

Quelqu'un d'autre demande-t-il la parole ?

Étant donné qu'il n'y a pas d'observation, je déclare 
le Bureau élu.

En conséquence,  je  prie  les  Secrétaires du Bureau 
définitif de prendre place au Bureau.

(Applaudissements)

CONSTITUTION DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. -  Mesdames, Messieurs, je  déclare 
le Parlement wallon constitué. 

Conformément à l’article 2 du règlement, il en sera 
donné connaissance au Roi, au Sénat, à la Chambre des 
Représentants,  au  Parlement  de  la  Communauté 
francaise,  au  Vlaamse  Parlement,  au  Parlement  de  la 
Région  de  Bruxelles-Capitale,  au  Parlament  der 
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Deutschsprachigen  Gemeinschaft, au  Parlement 
francophone  bruxellois  et  au  Raad  van  de  Vlaamse 
Gemeenschapscommissie.

ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 

M. le Président. - Chers collègues, je voudrais vous 
dire que je suis heureux de vous retrouver pour ouvrir 
cette nouvelle session qui sera, je l'espère, à la hauteur 
des ambitions de chacun. C'est la première session que 
j'ouvre  en  tant  que  président,  puisque  cela  fait 
maintenant  six  mois  que  j'ai  la  chance  et  l'honneur 
d'exercer cette fonction.

Pour  l'heure,  la  perspective  des  élections  locales 
mobilise  beaucoup  d'attention  et  d'énergie.  Sans 
conteste,  ce  sont  des  milliers  de  candidats  qui 
participent à faire vivre notre démocratie locale. C'est 
donc un moment très important pour notre région.

La  plupart  d'entre  nous  sont  d'ailleurs  impliqués 
dans ce processus électoral qui nous apportera son lot de 
succès et,  parfois, de déceptions. J'espère beaucoup de 
succès  pour  la  plupart  d'entre  nous.  Une  chose  est 
certaine : nous devons en accepter les résultats.

L'échéance du 14 octobre influence inévitablement 
l'ordre du jour de nos travaux.

J'espère  cependant  que,  très  rapidement,  notre 
parlement  reprendra  pleinement  ses  travaux  et  sa 
mobilisation  à  la  mesure  des  défis  que  nous  avons  à 
relever pour la Wallonie ; défis largement rappelés par 
de nombreux intervenants, parmi lesquels de nombreux 
députés wallons, ces dernières semaines.

Vous le savez – et  j'ai  eu l'occasion de l'exprimer 
récemment dans le cadre des Fêtes de Wallonie – ma 
conviction  est  que  transversalement  aux  défis 
économiques,  sociaux,  environnementaux et  autres  de 
notre région, nous avons aussi à relever un défi que je 
qualifierais  de  démocratique.  C'est  notre  rôle  de 
parlementaires  de  relever  ce  défi,  de  sorte  que  ce 
parlement  soit  le  lieu  représentant  l'intérêt  régional 
wallon et que les citoyens de Wallonie sentiront que leur 
avenir se joue, se prépare,  au moins partiellement ici, 
par le travail de fond et par nos débats.

Je pense que nous pourrons partager ensemble cette 
conviction. Je fais le vœu qu'avec notre Bureau – dont je 
salue  ici  l'excellent  travail  –  et  avec  les  différents 
groupes politiques, nous pourrons, dans les prochaines 
semaines, dans les prochains mois,  travailler à fortifier 
encore la place de notre parlement comme cœur battant 
de  la  démocratie  wallonne,  que  nous  pourrons  aussi 
ouvrir  les  débats  essentiels  pour  notre  avenir,  que 
chacun et chacune souhaite voir se dérouler ici.

Je  souhaite  entre  autres  réfléchir  avec  vous, 
singulièrement avec le Bureau et notre Conférence des 

présidents,  au  renforcement  des  relations  entre  notre 
Parlement wallon et les citoyens de notre région et puis, 
prochainement aussi - je pense que cela a été évoqué à 
quelques  reprises  également  -  relancer  peut-être les 
travaux du Comité d'avis sur les questions européennes, 
puisque ce sont des enjeux particulièrement importants 
dont nous devons nous saisir.

Soyons en tout cas assurés, chers collègues, qu'après 
six  mois  d'exercice  de  ce  mandat  présidentiel,  j'en 
mesure  mieux  que  jamais  l'importance  et  que  j'ai 
pleinement conscience de mon rôle et de la nécessité de 
défendre  notre  parlement,  les  parlementaires  -  je  dis 
bien tous les parlementaires, de la majorité comme de 
l'opposition, et par-delà, la démocratie wallonne.

Merci encore pour votre confiance et votre soutien 
dans cette tâche.

(Applaudissements)

VERIFICATION DES POUVOIRS

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
vérification  des  pouvoirs  de  M.  Maurice  Mottard, 
suppléant en ordre utile de M. Michel Daerden, élu sur 
la  liste  2  de  la  circonscription  électorale  de  Liège, 
décédé.

Conformément à l'article 7 du règlement, la parole 
est  à  M.  Bayet,  Rapporteur,  pour  donner  lecture  du 
rapport  complémentaire  de  la  Commission  de 
vérification des pouvoirs.

M. Bayet,  Rapporteur.  -  Monsieur  le  Président, 
chers  collègues,  la  Commission  de  vérification  des 
pouvoirs s'est réunie avec MM. Dupriez,  Jamar,  Mme 
Barzin et moi-même.

M.  Jamar  a  présidé  nos  débats  et  j'ai  été  désigné 
comme rapporteur pour vous présenter le résultat de nos 
travaux.

Je vous lis notre rapport.

Mesdames et Messieurs, M. Michel Daerden, élu sur 
la  liste  2  de  la  circonscription  de  Liège,  étant 
malheureusement décédé le 5 aout 2012, il appartenait à 
votre commission, en application de l'article 31 de la loi 
spéciale du 8 aout 1980 de réformes institutionnelles et 
de l'article 7 du règlement de procéder à la vérification 
des pouvoirs de M. Maurice Mottard, suppléant en ordre 
utile sur la liste 2 de la circonscription de Liège, appelé 
à succéder à M. Daerden.

M. Mottard avait été réintégré en qualité de premier 
suppléant par l'assemblée en date du 5 décembre 2011, 
en  suite  de  la  reprise  de  mandat  de  M.  Daerden, 
Ministre fédéral démissionnaire.
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Après  vérification  complémentaire,  la  commission 
ayant  constaté  que  l'élu  justifie  des  conditions 
d'éligibilité exigées par l'article 24bis de la loi spéciale 
du  8  aout  1980,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  valider  les 
pouvoirs de  M. Mottard en qualité de membre effectif 
du Parlement wallon.

Le présent rapport a été approuvé à l'unanimité des 
membres présents.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Je  propose  à  l'assemblée 
d'adopter  les  conclusions  de  la  Commission  de 
vérification des pouvoirs.

(Assentiment)

En conséquence,  je proclame  M. Maurice Mottard 
membre effectif du Parlement wallon.

PRESTATION DE SERMENT

M. le Président. -  J'invite  M.  Maurice  Mottard  à 
venir prêter le serment prévu par l'article 31bis de la loi 
spéciale du 8 aout 1980 des réformes institutionnelles.

M. Mottard  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

M. le Président. -  Je  vous  souhaite  la  bienvenue 
dans notre assemblée, Monsieur Mottard.

(Applaudissements dans l'assemblee)

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Les  institutions  européennes 
m'ont transmis :

– une  proposition  de  décision  du  Parlement 
européen et  du Conseil modifiant la directive 
2003/87/CE  afin  de  clarifier  les  dispositions 
relatives au calendrier des enchères de quotas 
d'émission de gaz à effet de serre ;

– une consultation sur  la  tarification de  l'usage 
des infrastructures routières.

Les  18  rapports  d'activités  suivants  m'ont  été 
adressés :

– le rapport d'activités 2011 de l'Institut wallon 
de  l'évaluation,  de  la  prospective  et  de  la 
statistique (IWEPS) ;

– l'évaluation du Conseil wallon de la Politique 
scientifique (C.P.S.) de la politique scientifique 
de  la  Wallonie  et  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles (années 2010-2011) ;

– le  rapport  annuel  2011  de  la  Cour  des 

comptes ;
– le rapport annuel 2011 de la Société Wallonne 

des Aéroports S.A. (SOWAER) ;
– le  rapport  de  gestion  2011  de  la  Société 

Wallonne des Aéroports S.A. (SOWAER) ;
– le  rapport  d'activités  2010  de  l'Agence 

wallonne à l'Exportation et aux Investissements 
étrangers (AWEx) ;

– le  rapport  d'activités  2011  de  l'Agence 
wallonne à l'Exportation et aux Investissements 
étrangers (AWEx) ;

– le  rapport  d'activités  2011 de  la  Commission 
des Déchets ;

– le rapport d'activités 2011 du Conseil wallon de 
l'environnement  pour  le  développement 
durable (CWEDD) ;

– le  rapport  d'activités  2011 de  la  Commission 
consultative  scientifique  pour  les  produits 
agroalimentaires (CCSPA) ;

– le  rapport  annuel  2011  de  la  Commission 
royale des Monuments, Sites et Fouilles de la 
Région wallonne (CRMSF) ;

– le  rapport  de  gestion  de  la  Société  régionale 
wallonne de Financement complémentaire des 
Infrastructures  (SOFICO)  relatif  à  l'année 
2011 ;

– le  rapport  d'activités  du  Conseil  Supérieur 
Wallon  de  la  Conservation  de  la  Nature 
(CSWCN) pour l'année 2011 ;

– le guide Plan wallon Nutrition, Santé et bien-
être des  Aînés 2012 de la Direction générale 
opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action 
sociale et de la Santé (DGO5) ;

– le rapport annuel 2011 du Conseil supérieur de 
la Justice (C.S.J.) ;

– le rapport annuel 2011 de la Société nationale 
des Chemins de fer belges - Holding (SNCB-
Holding) ;

– le  rapport  de  la  Commission  nationale 
d'évaluation  de  l'interruption  volontaire  de 
grossesse  couvrant  la  période  du  1er  janvier 
2010 au 31 décembre 2011 ;

– la déclaration du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) à l'occasion des fêtes de 
Wallonie 2012.

Ils seront envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m'a transmis les 61 arrêtés 
ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 23 et 31 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012 ;

– l'arrêté  ministériel portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes  01,  02,  11  et  21  des 
divisions organiques 13,  14,  15,  16 et  32 du 
budget  général  des  dépenses  de  la  Région 
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wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 

entre les programmes 01 et 04 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 11 et  12 de la  division 
organique 14 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 31 et 32 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes  01  et  21  des  divisions 
organiques  10  et  12  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes  11,  12,  13 et  14 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 11 et  12 de la  division 
organique 14 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 02, 03, 04, 11 et 12 de la 
division  organique  15  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 23 et 31 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 11 et  12 de la  division 
organique 14 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 02, 06, 10, 15, 25, 31 et 
41  des  divisions  organiques  09,  16  et  18  du 
budget  général  des  dépenses  de  la  Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 12 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 14 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 

budgétaire 2012 ;
– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 

des allocations de base du programme 07 de la 
division  organique  02  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 01 de la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 07 de la 
division  organique  02  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 11 de la 
division  organique  16  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 23 de la 
division  organique  12  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 31 de la 
division  organique  12  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 01 de la 
division  organique  02  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 03 de la 
division  organique  14  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 03 de la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 07 de la 
division  organique  02  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 21 de la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 05 de la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
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budgétaire 2012 ;
– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 

des allocations de base du programme 15 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 03 de la 
division  organique  16  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 02 de la 
division  organique  05  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 02 de la 
division  organique  14  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 11 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 07 de la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 11 de la 
division  organique  16  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 02 de la 
division  organique  19  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 02 de la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 32 de la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 11 de la 
division  organique  16  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base des programmes 02 et 
15  de  la  division  organique  18  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 

pour l’année budgétaire 2012 ;
– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 

des allocations de base du programme 13 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 01 de la 
division  organique  19  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 12 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 23 de la 
division  organique  12  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 31 de la 
division  organique  16  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base des programmes 02 et 
03  de  la  division  organique  15  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l’année budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 23 de la 
division  organique  12  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 02 de la 
division  organique  13  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 11 de la 
division  organique  16  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 23 de la 
division  organique  12  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 02 de la 
division  organique  16  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 01 de la 
division  organique  02  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
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budgétaire 2012 ;
– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 

des allocations de base du programme 01 de la 
division  organique  14  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base des programmes 11 et 
12  de  la  division  organique  15  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l’année budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 12 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 03 de la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 21 de la 
division  organique  12  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 06 de la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 14 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 12 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 15 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 15 de la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 06 de la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la 
formation et des sports.

Le  Conseil  économique  et  social  de  Wallonie  m'a 
fait parvenir les neuf avis suivants :

– l'avis A. 1080 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif à la création d'un 
service  commun  à  la  Wallonie  et  à  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  en  matière  de 
simplification administrative et  administration 
électronique ;

– l'avis A. 1079 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif  au Plan Marshall 
2. Vert - Rapport de suivi de mars 2012 ;

– l'avis A. 1083 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif  au projet  d'arrêté 
du  Gouvernement  wallon  prévoyant  des 
modalités  procédurales  spécifiques  pour  les 
années  2012  et  2013  dans  le  cadre  de 
l'application du décret du 10 avril 2003 relatif 
aux  incitants  financiers  à  la  formation  des 
travailleurs occupés par les entreprises ;

– l'avis A. 1079 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif  au Plan Marshall 
2. Vert - Rapport de suivi de mars 2012 ;

– l'avis A. 1078 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'AGW 
présentant  le  projet  de  décret  modifiant 
certaines  dispositions  du  Code  wallon  de 
l'action  sociale  et  de  la  santé  relatives  au 
transport médico-sanitaire ;

– l'avis A. 1081 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif au projet AVUS de 
l'AWIPH ;

– l'avis A. 1082 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif  aux avant-projets 
de décret  modifiant  les  décrets  du 12 février 
2004  relatifs  au  contrat  de  gestion  et  aux 
obligations  d'information  afin  d'intégrer  la 
dimension  du  handicap  dans  le  contrat  de 
gestion ;

– l'avis A. 1076 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  aux  zones 
d'activités économiques ;

– l'avis A. 1075 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif au projet de décret 
destiné  à  promouvoir  une  représentation 
équilibrée des femmes et des hommes dans les 
conseils d'administration des organismes privés 
agréés par la Région wallonne.

Ils seront envoyés aux commissions concernées.

La  Cour  constitutionnelle  m'a  fait  parvenir  les  17 
notifications d'arrêt suivantes :

– la notification de l’arrêt  n°88 des rôles 5165, 
5167, 5175, 5178 et 5180 relatif aux recours en 
annulation partielle du chapitre 2 (« Conseil du 
contentieux des étrangers – Simplification de la 
procédure »)  de  la  loi  du  29  décembre  2010 
portant des dispositions diverses (II), introduits 
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par A.P.L. et autres ;
– la  notification  de  l’arrêt  n°89  du  rôle  5183 

concernant le recours en annulation du décret 
de la Région flamande du 23 décembre 2010 
« modifiant  le  décret  sur  l’Électricité  du  17 
juillet 2000 et le décret du 8 mai 2009 relatif à 
l’Energie, en vue d’éviter des tarifs d’injection 
pour l’électricité générée au moyen de sources 
d’énergies renouvelables et de cogénération de 
qualité »,  introduit  par  la  Commission  de 
Régulation de l’Électricité et du Gaz (CREG) ;

– la notification de l’arrêt n°90 des rôles 5206 et 
5207  concernant  les  questions  préjudicielles 
relatives  aux articles  103 et  105 de la  loi  de 
redressement du 22 janvier 1985 contenant des 
dispositions sociales, posées par le tribunal de 
travail de Malines ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°91  du  rôle  5323 
relatif au recours en annulation de l’article 175, 
5°,  du  décret  flamand  du  8  juillet  2011 
« portant  organisation des élections locales et 
provinciales et portant modification du décret 
communal  du  15  juillet  2005,  du  décret 
provincial du 9 décembre 2005 et du décret du 
19 décembre 2008 relatif  à l’organisation des 
centres  publics  d’aide  sociale »,  introduit  par 
Joris Van Hauthem ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°93  du  rôle  5252 
concernant les questions préjudicielles relatives 
aux articles 143, alinéa 2, 348-3 et 348-11 du 
Code civil, posées par le tribunal de la jeunesse 
de Liège ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°94  du  rôle  5261 
concernant les questions préjudicielles relatives 
aux articles 343, § 1er, b), 356-1 et 356-2 du 
Code civil, posées par le tribunal de la jeunesse 
de Louvain ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°95  du  rôle  4280 
relatif au recours en annulation des articles 25, 
26, 30, c),  101 et  105 de l’ordonnance de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 14 mai 2009 
modifiant  l’ordonnance portant  ratification du 
Code  bruxellois  de  l’Aménagement  du 
Territoire,  introduit  par  l’ASBL  « Inter-
Environnement Bruxelles » et autres ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°96  du  rôle  5190 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 1022 du Code judiciaire, tel qu’il a été 
remplacé par  l’article  7 de la  loi  du 21 avril 
2007 relative à la répétibilité des honoraires et 
des frais d’avocat et modifié par la loi du 22 
décembre  2008,  posée  par  le  tribunal  de 
première instance de Bruxelles ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°97  du  rôle  5219 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article  2  du Code pénal,  posée  par  la  Cour 
d’appel de Liège ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°98  du  rôle  5402 
concernant la demande de suspension de la loi 
du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté royal du 

30 mars 2011 portant la position juridique du 
personne des services de police, introduite par 
Philippe Lambert. ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°100 du  rôle  5189 
concernant le recours en annulation du décret 
de  la  Région  wallonne  du  20  janvier  2011 
« ratifiant le permis d’urbanisme délivré le 16 
juillet 2010 par arrêté du fonctionnaire délégué 
à  la  SA Infrabel  pour  la  construction  d’un 
bâtiment  de  voyageurs  et  l’aménagement  des 
abords  de  la  gare  RER  –  ligne  124  à 
Waterloo »,  introduit  par  Paul  Fastrez  et 
Henriette  Fastrez  (Doc.  662  (2011-2012)  N° 
1) ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°101 du  rôle  5201 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article  7,  §  3,  de la  loi  du 27 février  1987 
relative  aux  allocations  aux  personnes 
handicapées,  posée  par  la  Cour du travail  de 
Bruxelles ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°102 du  rôle  5203 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 34, dernier alinéa, des lois relatives à 
la prévention des maladies professionnelles et à 
la réparation des dommages résultant de celles-
ci,  coordonnées  le  3  juin  1970,  posée  par  le 
tribunal du travail de Hasselt ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°103 du  rôle  5216 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article  325   du  Code  civil,  posée  par  le 
tribunal de première instance de Huy ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°104 du  rôle  5222 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article  52,11°,  du  Code  des  impôts  sur  les 
revenus  1992,  tel  qu’il  était  applicable  aux 
dettes nées avant le 17 octobre 1995, posée par 
la Cour d’appel de Gand ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°105 du  rôle  5247 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l’article 4, 1°, de la loi du 6 juillet 1976 sur la 
répression  du  travail  frauduleux  à  caractère 
commercial  ou artisanal et l’article 19, § 1er, 
de la loi du 15 mai 2007 relative à la répression 
de la contrefacon et de la piraterie de droits de 
propriété  intellectuelle,  posées  par  le  tribunal 
correctionnel d’Anvers ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°106 du  rôle  5401 
concernant  la  demande  de  suspension  de 
l’article  6  de  la  loi  du  19  janvier  2012 
modifiant  la  législation  concernant  des 
demandeurs d’asile, introduite par Aku Ekpe.

La  notification  de  l’arrêt  n°101  du  rôle  5289 
concernant  le  recours  en  annulation  du  décret  de  la 
Région wallonne du 20 janvier 2011, ratifiant le permis 
d'urbanisme et délivré le 16 juillet 2010 par arrêté du 
fonctionnaire  délégué  de  la  SA  Infrabel  pour  la 
construction  d'un  bâtiment  de  voyageurs  et  les 
aménagements des  abords de la gare  RER ligne 124 à 
1410 Waterloo, introduit par Paul Fastrée et Henriette 
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Fastrée a été imprimée et distribuée sous le document 
662.

Les listes reprenants les documents transmis par les 
institutions  européennes,  les  rapports  d'activité,  les 
arrêtés ministériels et les notifications d'arrêt de la Cour 
constitutionnelle ont été déposés sur vos bancs.

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui  émettraient  le  souhait  d'en  prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prise en consideration

M. le Président. - L'ordre du jour, en application de 
l'article  119  du  règlement,  appelle  le  parlement  à  se 
prononcer sur la prise en considération de la proposition 
de résolution sur les agences de placement, déposée par 
Mmes Kapompolé, Zrihen, Simonis,  M. Dupont, Mme 
Targnion et M. Kilic (Doc. 660 (2011-2012) N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, la proposition de 
résolution est prise en considération et sera envoyée à la 
Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la 
formation et des sports.

DOCUMENTS

Depôt

M. le Président. - Le rapport présenté au nom de la 
Commission de l'environnement, de l'aménagement du 
territoire et de la mobilité par  M. Senesael et Mme de 
Coster-Bauchau  sur  les  différents  enjeux  liés  à 
l'exposition aux pollutions de nature électromagnétique

Audition de :

– M.  Willockx,  Directeur,  « Permis  et  actions 
intégrées » à l'Institut bruxellois pour la gestion 
de l'environnement (IBGE) ;

– M.  Stockbroeckx,  Head  of  division 
Laboratories de l'Association nationale pour la 
protection  contre  l'incendie  et  l'intrusion 
(ANPI) ;

– M.  Erzeel,  Premier  ingénieur-conseiller  de 
l'Institut  belge  des  postes  et 
télécommunications (IBPT) ;

– M.  Dekeuleneer,  Senior  Expert  CSR  à 
Belgacom  Mobile,  au  nom  du  Forum  des 
opérateurs de GSM ;

– M. Vander Vorst, Professeur ordinaire émérite à 
l'UCL ;

– Professeur  Verschaeve,  membre  du  Conseil 
Supérieur de la Santé ;

– Professeur Van Gool, Pédiatre et Oncologue à 
la KUL ;

– M. Pirard, responsable de la cellule « Champs 
électromagnétiques » à l'ISSeP ;

– M.  Vereyt,  membre  de  l'ICRNIRP 
(International  Commission  on  Non  lonising 
Radio  Protection),  Directeur  de  recherche 
CNRS  au  laboratoire  de  Physique  des 
Interactions  Ondes-Matières,  à  l'École 
Nationale Supérieure de Chimie et de Physique 
de  Bordeaux  et  co-auteur  d'études  sur  le 
bioélectromagnétisme – en visioconférence ;

– M.  Poty,  Juriste  et  Expert  en  technologie 
mobile  à  l'Agence  wallonne  des 
Télécommunications (AWT)

a  été  imprimé  et  distribué  sous  le  document  658 
(2011-2012) N° 1.

Le rapport présenté au nom de la Commission de la 
santé, de l'action sociale et de l'égalité des chances par 
Mme  Bertouille  sur  le  rapport  d'audit,  « Le 
subventionnement  des  centres  de  planning  et  de 
consultation familiale et  conjugale » - Audition de  M. 
Wascotte, Conseiller à la Cour des comptes

sera  imprimé  et  distribué  sous  le  document  659 
(2011-2012) N° 1.

Le rapport présenté au nom de la Commission de la 
santé, de l'action sociale et de l'égalité des chances par 
MM Elsen et Tiberghien, sur le contrat de gestion 2012-
2017 de l'AWIPH

Audition de :

– Mme  Baudine,  Administratrice  générale  de 
l'AWIPH ;

– Mme  Burnotte,  Responsable  de  l'ASBL 
WalloPoly ;

– Mme Delcour, Présidente de l'ASBL ASAH ;
– Mme Theunissen,  Vice-Présidente  de  l'ASBL 

ASAH ;
– M. Robert, représentant de l'ASBL FISSAAJ ;
– Mme Desmet, Secrétaire politique d'Alteo ;
– MM.  Emmanuelidis,  Président  de  l'ASBL 

Entente  Wallonne  des  Entreprises  de  Travail 
Adapté

a  été  imprimé  et  distribué  sous  le  document  661 
(2011-2012) N° 1.

Le 19e Cahier d'observations adressé par la Cour des 
comptes au Parlement wallon, Fascicule II, rapport de 
contrôle du compte général de la Région wallonne pour 
l'année 2007 sera imprimé et distribué sous le document 
n° 663 (2011-2012) N° 1.
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QUESTIONS D'ACTUALITE

M. le Président. - Chers collègues, conformément à 
l'article  61  du  règlement,  les  questions  d'actualité  ont 
lieu en ce début de séance.

À  l'issue  des  questions  d'actualité,  un  débat  sera 
organisé  sur  l'évolution  du  dossier  ArcelorMittal  à 
Liège, en application de l'article 137.2 du règlement.

QUESTION 
DE M. MOUYARD À M. DEMOTTE, 

MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT 
WALLON, 

SUR 
« L'AVIS DU COMITE DE DIRECTION DE WBI 

SUR LA NOMINATION DES TROIS HAUTS 
REPRESENTANTS WBI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  M.  Mouyard  à  M. Demotte,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « l'avis  du 
Comité de direction de WBI sur la nomination des trois 
hauts représentants WBI ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues, 
décidément,  la  désignation  de  ces  trois  hauts 
représentants de la Wallonie à l'étranger aura fait couler 
beaucoup d'encre  et  nous  aura permis  d'en  discuter  à 
plusieurs reprises, que ce soit en séance plénière ou en 
commission.

La dernière fois que nous en avons parlé, ce n'était 
pas  plus  tard  que  le  16  juillet  dernier,  ici  même  en 
commission, vous m'indiquiez avoir recu le rapport du 
Comité  de  direction  de  WBI.  Vous  indiquiez  que  le 
contenu pourrait vous aider d'un point de vue technique 
à  compléter  les  lettres  de  mission,  mais  vous  vous 
gardiez bien, à l'époque, de me dire que ce rapport était 
totalement négatif,  voire assassin.  On parle  carrément 
dans ce rapport d'affaiblissement du service public et on 
y  épingle  encore  le  fait  qu'il  sera  impossible  de 
comparer les titres et mérites des personnes désignées 
ou encore de les évaluer. Les endroits où l'on compte 
désigner  ces  hauts  représentants  sont  également 
critiqués. Souvenez-vous - par exemple, pour Genève – 
que  à  plusieurs  reprises,  je  vous  ai  dit  ne  pas 
comprendre  pourquoi  vous  vouliez  désigner  un  haut 
représentant  à  cet  endroit,  puisqu'il  existait  une 
délégation, qu'on supprimait. Pourquoi, dès lors, arriver 
à cette nouvelle nomination ? Ce que je ne savais pas, 
c'est  que  le  Comité  de  direction  de  WBI  avait 
exactement la même lecture du dossier que moi.

Monsieur le Président, c'est maintenant le quatrième 
avis  négatif  puisque,  dans  un  premier  temps,  les 
syndicats  ont  attiré  l'attention  en  disant  ne  pas 

comprendre  pourquoi  on  allait  vers  des  désignations 
purement politiques et  politiciennes alors qu'il  y avait 
tout un système de désignation pour les personnes qui 
étaient censées représenter la Wallonie, la Communauté 
francaise  et  la  Cocof  à  l'étranger.  Puis,  il  y  a  eu 
l'Inspection des Finances qui a pointé tout cela du doigt 
et le fonctionnaire dirigeant de WBI a tiré la sonnette 
d'alarme. Maintenant, c'est le Comité de direction qui le 
fait, et dans des termes très sévères. Jusqu'où va aller cet 
entêtement à vouloir désigner ces personnes ?

Simplement, si vous pouviez, dans votre réponse, ne 
plus  redire  que,  par  le  passé,  tous  les  partis  ont  pu 
profiter  de  ce  type  de  désignation,  en  ce  compris  le 
mien...  Ce qui se faisait il y a dix ans d'ici, n'est plus 
forcément  de  bonne application.  Votre  Déclaration  de 
politique  régionale  et  communautaire  parle  bien  de 
nouvelles  cultures  politiques,  de  bonne  gouvernance. 
Pourriez-vous être un plus précis dans votre réponse et 
ne pas vous attarder à ces détails-là ?

Pour en terminer, Monsieur le Ministre-Président, ...

(Reaction de M. le Ministre-President) 

J'en  ai  terminé.  J'espère  que  ces  désignations 
n'arriveront pas juste après le 14 octobre sans quoi, on 
n'y comprendrait plus rien.

M. le Président. -  La parole est  à  M. le Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Je  voudrais  remercier  M.  Mouyard  et  lui 
souhaiter une bonne rentrée politique.

M. le Président. - Vous êtes le bienvenu au pupitre, 
Monsieur le Ministre-Président.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je suis très heureux de le retrouver avec les 
mêmes questions et pour lui faire exactement les mêmes 
réponses  que  celles  que  j'ai  faites.  Cela  prouve  sa 
fidélité et cela prouvera aussi ma volonté de rester fidèle 
à la réponse que je vais faire. Donc, je ne répèterai pas 
que votre parti  a  bénéficié  du système de nomination 
passé.  Je  vous  promets,  je  ne  le  dirai  pas,  à  votre 
demande, c'est fait. 

On peut même l'effacer du procès-verbal, Monsieur 
le Président.

N'ayant pas répété que son parti en a bénéficié, je 
voudrais dire maintenant que le Comité de direction a 
pris  une  décision  qui  n'est  pas  surprenante  puisqu'il 
n'avait pas, au départ, retenu les mêmes pour les hauts 
représentants car il était en discordance sur ce point.

Le  fonctionnaire  dirigeant  a  exprimé  son  opinion, 
comme le Comité de direction d'ailleurs – très bien – 
dans la presse. La presse a l'impression de ne plus avoir 
besoin  de  parlement  –  avec  de  telles  administrations 
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cela  passe  d'abord dans la  presse avant  d'être  débattu 
devant  nous.  Très  bien,  c'est  ouvert.  Mais  je  dois 
défendre la ligne de conduite du gouvernement qui a été 
de  statutariser  l'ensemble  des  membres  du  personnel 
dans le cadre de la fonction publique en relation avec les 
relations  internationales,  ce  qui  n'avait  pas  été  fait 
auparavant.

Je ne rappellerai donc pas que votre parti ne l'a pas 
fait quand il était là, parce que ce serait indécent. D'un 
autre côté,  je  dirai  aussi  que nous avons choisi  de le  
faire  et  que  nous  avons  effectivement  maintenu  la 
possibilité de nommer trois hauts représentants qui ont 
déjà  été  désignés,  par  le  principe  en  tout  cas,  par  le 
gouvernement.

Maintenant, il reste à les désigner dans la pratique. 
Nous  irons  jusqu'au  bout  de  notre  ligne  de  conduite, 
nous serons fidèles à ce que nous avons dit et donc je ne 
change  pas  d'un  iota  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  à 
plusieurs reprises à cette tribune. Je m'attends à ce que 
vous me reposiez des questions et j'y répondrai avec le 
même enthousiasme.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  percois  tout  à  fait 
l'irritation de  M. le Ministre-Président dans ses propos, 
mais  je  n'en  peux  strictement  rien,  si  vous  vous 
enfermez  dans  ce  canevas.  Je  vous  ai  dit,  après  les 
syndicats,  l'Inspection  des  Finances,  le  fonctionnaire 
dirigeant WBI,  son Comité  de  direction,  que  tous  les 
signaux sont négatifs,  sont rouges. Vous vous entêtez, 
vous avancez, vous dites que c'est bien parce que c'est 
comme cela qu'on doit faire. Je ne pense pas, Monsieur 
le Ministre-Président que c'est réellement comme cela 
que l'on doit évoluer et montrer une image nouvelle de 
notre Wallonie, mais peut-être allez-vous désigner avant 
le 14 octobre ou ce sera juste après, comme beaucoup 
d'autres dossiers, des dossiers un peu compliqués.

C'est  dommage,  l'image  que  vous  donnez  de  la 
Wallonie n'est pas celle que j'attends.

M. le Président. -  Je  vous  ai  laissé  terminer, 
Monsieur le Ministre-Président. Il est de coutume pour 
différentes raisons de répondre au pupitre et sans papier. 
Je  propose  que,  pour  la  suite,  on  s'en  tienne  à  cette 
habitude.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Président, dans la coutume, on a 
autorisé les ministres à répondre de leur banc. Jusqu'à 
preuve du contraire, j'étais sans papier, c'est vrai avec un 
écran, mais on peut spécifier que l'écran et le papier sont  
assimilés. Je l'entends.

QUESTION 
DE M. BORSUS À MME TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTE, DE L'ACTION 
SOCIALE ET DE L'EGALITE DES CHANCES 

SUR 
« LE PARCOURS D'INTEGRATION 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question de  M. Borsus à Mme Tillieux,  Ministre de la 
Santé, de l'Action sociale et  de l'Égalité des Chances, 
sur « le parcours d'intégration ».

Cette  question  était  initialement  adressée  à  M.  le 
Ministre-Président  Demotte.  C'est  donc  Mme Tillieux 
qui y répondra.

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR). - Bonjour Monsieur le Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  Madame  la  Ministre, 
Messieurs les ministres, chers collègues, de la tribune si 
vous  m'y  autorisez,  Monsieur  le  Président,  et  sans 
document ni tablette, si vous m'y autorisez toujours.

Je  souhaiterais,  Madame la  Ministre,  revenir  avec 
vous sur le dossier du parcours d'intégration.

J'avais,  chers  collègues,  initialement  adressé  ma 
question  au  ministre-président  du  gouvernement,  tant 
cette  question  est  aujourd'hui  une  question  dont  le 
cheminement  fut,  est  et  restera  -  probablement  pour 
quelques temps encore - particulière, hérétique, dans le 
dédale décisionnel du gouvernement.

Jugez-en  plutôt  puisque,  après  l'annonce  de 
l'adoption d'une note d'orientation décisionnelle par  le 
gouvernement  au  début  des  vacances,  annoncée  par 
Mme la Ministre très vertement, un ministre membre du 
gouvernement,  vice-président  de  ce  gouvernement, 
signalait qu'en ce qui concerne sa formation politique, il 
n'y aurait de parcours d'intégration qu'à condition que, 
d'une part, ce parcours soit le même à Bruxelles et en 
Wallonie et que, d'autre part, le module d'apprentissage 
de la langue soit obligatoire.

Aujourd'hui, dans les médias, vous annoncez, vous 
réannoncez,  Madame  la  Ministre,  votre  vision  du 
parcours  d'intégration.  Je  pense  que  le  terme  est,  en 
l'espèce,  inadéquatement  utilisé,  ce  que  vous 
mentionnez,  c'est  une  invitation,  pour  l'essentiel,  à  se 
présenter à un bureau d'accueil. C'est le seul élément de 
cette invitation d'intégration qui aura potentiellement un 
caractère semi-obligatoire.

Vous  connaissez  la  position  du  MR.  Elle  est  très 
claire  à la fois au bénéfice des  personnes concernées, 
mais aussi de notre société, dans sa globalité et dans son 
projet. Nous souhaitons qu'un message, enfin clair, soit 
délivré  rapidement.  Ce  message,  c'est :  « Nous 
souhaitons un parcours d'intégration – le même – bien 
évidemment en Wallonie et à Bruxelles ».
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Deuxièmement,  il  faut  un  parcours  d'intégration 
obligatoire  concernant  ces  différents  volets,  à  la  fois, 
l'accueil,  bien  évidemment,  la  présentation  au  bureau 
d'accueil,  mais  aussi  l'apprentissage  de  la  langue,  la 
connaissance minimale de nos institutions et le parcours 
d'intégration  socioprofessionnelle.  Comment  imaginer 
s'intégrer dans une société, si on ne la connaît pas, si on 
n'en connaît pas la langue et si on n'a que très peu de 
chances d'y trouver du travail ?

Aujourd'hui,  je  souhaiterais  que  vous  exprimiez 
enfin, Madame la Ministre, la position du gouvernement 
dans sa globalité  et son agenda de travail,  la  mise en 
place d'une structure simple et fonctionnelle, avant la fin 
de l'année, ferait que ce parcours d'intégration devienne 
réalité dans notre région. C'est un besoin.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  chers  collègues,  Mesdames,  Messieurs  les 
parlementaires, c'est aussi avec une grande fidélité que 
revient ce sujet sur le parcours d'accueil des personnes 
d'origine  étrangère  ou  les  personnes  étrangères.  Je 
remercie  d'ailleurs  le  MR  de  s'intéresser  largement  à 
cette cause.

Nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de 
l'évoquer,  encore en juillet dernier.  Je vous avais déjà 
expliqué  la  décision  du  Gouvernement  wallon  du  3 
juillet  2012,  qui  est  une  note,  non  pas  d'orientation, 
Monsieur Borsus,  mais  une  note  décisionnelle  qui  lie 
l'ensemble des partenaires du gouvernement au contenu 
de la note. Que dit cette note ? Elle dit tout simplement 
que nous passons d'un mode de gestion de l'intégration 
des  personnes  d'origine  étrangère,  qui  s'établissait  sur 
des  CRI – des centres régionaux d'intégration – et qui 
coordonnait toutes les associations actives en la matière, 
vers  la  mise  en  œuvre  d'un  parcours  individualisé, 
personnalisé, dont les modalités sont précisées. Vous les 
avez citées, il y a l'accueil, l'apprentissage du francais si 
c'est  une  langue  qu'on  ne  maîtrise  pas.  Il  y  a  des 
modules d'apprentissage de la citoyenneté. Le quatrième 
axe est la question de l'orientation socioprofessionnelle.

À  partir  de  ce  constat,  qu'avons-nous  décidé 
ensemble,  au gouvernement ? Nous avons décidé que, 
dans un premier temps, l'étape d'accueil est obligatoire 
et celle-là seulement, parce qu'elle nécessite la mise en 
œuvre  et  la  mise  en  place  de  moyens  et  que  les 
communes  sont  aussi  engagées dans  ce  système  pour 
permettre d'établir le premier contact et le lien qui sera 
ensuite  fait  entre  la  personne qui  vient  s'inscrire  à  la 
commune et le bureau d'accueil qui, lui, sera organisé 
par les centres régionaux d'intégration.

À partir de là, huit postes APE ont déjà été dégagés 
pour  permettre  de  renforcer  les  centres  régionaux 
d'intégration, d'étudier la mise en œuvre ou de réfléchir 

à  la  manière  de  pouvoir  faire  cela  sur  l'ensemble  du 
territoire wallon. Je le répète, au-delà de la question de 
fond d'obliger ou non les différentes étapes, il y a bien 
sur  une  question  d'ordre  budgétaire.  Personne  ne 
l'ignore. Aujourd'hui, en Wallonie, nous consacrons neuf 
millions d'euros à la question de l'accueil des personnes 
étrangères. Si nous évaluons bien cette première étape, 
pour  la  rendre  obligatoire,  c'est  2,5  millions  d'euros 
récurrents qui sont nécessaires. Or, vous connaissez la 
situation budgétaire compliquée dans laquelle nous nous 
trouvons et le prochain conclave au cours duquel nous 
devrons discuter de cette question. 

En tout cas, l'objectif n'est pas de considérer a priori 
les  personnes  qui  arrivent  chez  nous  comme  des 
récalcitrants  à  la  question  de  l'intégration,  bien  au 
contraire. La fréquentation des cours le prouve d'ailleurs 
déjà aujourd'hui. La question est de faire en sorte que, si 
le  migrant  remplit  ses  obligations,  notre  société  doit 
aussi remplir les siennes en termes d'accueil et donc en 
termes d'offre de service. Je parle ici de l'amélioration 
de l'offre des cours sur le territoire.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Merci, Madame la Ministre. Il y 
a  manifestement  un  véritable  problème  en  ce  qui 
concerne  la  décision  que  vous  évoquez  au  sein  du 
gouvernement. Il semble en tout cas qu'une composante 
du  gouvernement  n'ait  absolument  pas  le  sentiment 
qu'une  décision  était  prise,  et  n'ait  pas,  semble-t-il, 
l'intention de mettre en œuvre cette décision, si décision 
il  y  a  eu.  Quelqu'un  d'entre  vous,  malheureusement, 
semble  avoir  une  vue  différente  de  la  réalité  du 
gouvernement de début juillet. 

Deuxième  élément,  il  y  a  bien  évidemment  un 
certain nombre de moyens qui sont à  mobiliser.  Mais 
que ce soit du point  de vue humain, du point de vue 
sociétal  ou  du  point  de  vue  socioéconomique,  il  est 
beaucoup plus couteux budgétairement, et plus couteux 
tout court, et dommageable, de ne pas mettre en œuvre 
une véritable politique d'intégration.

Troisièmement, je pense qu'il y a une vraie frilosité 
idéologique  d'une  partie  du  gouvernement  qui, 
aujourd'hui, fait que ce dossier urgent et aigu – certes 
comme d'autres, Monsieur le Président – n'avance pas à 
un rythme raisonnable.

QUESTION 
DE M. JAMAR À M. HENRY, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITE, 

SUR 
« LES GALERIES DE MARNIÈRES DE LA 

COMMUNE DE WASSEIGES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  M.  Jamar  à  M.  Henry,  Ministre  de 
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l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « les  galeries  de  marnières  de  la 
Commune de Wasseiges ».

Cette  question  était  initialement  posée  à  M.  le 
Ministre-Président et  c'est  donc M. le  Ministre  Henry 
qui y répondra.

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre-Président,  chers  collègues,  bonjour  pour 
cette rentrée. Le dossier peut sembler d'un intérêt local. 
En  réalité,  il  est  bien  plus  important  qu'il  n'y  paraît, 
puisque bon nombre de nos sols wallons sont garnis de 
marnes.

Que  s'est-il  passé  le  29  aout ?  Dieu  merci,  les 
habitants n'étaient pas dans leur maison... Une maison 
s'est  totalement  effondrée  et  les  habitants  des  autres 
maisons de la rue ont du être relogés dans cette localité 
peu  connue  mais  agréable  de  la  Hesbaye  liégeoise, 
Wasseiges.

Heureusement,  disais-je,  il  n'y  a  pas  eu  de  dégâts 
humains.  S'il  y avait  eu des  blessés,  voire  davantage, 
j'imagine qu'on en aurait  tout  de suite parlé bien plus 
que  cela  et  qu'on  aurait  envisagé  d'autres  mesures. 
Toujours est-il  que la commune est un peu perdue là-
dedans, car tout le monde est d'accord pour dire que le 
sol  de  cette  commune,  comme  d'autres  sols  wallons, 
c'est du gruyère en dessous des maisons et des routes. 

La  commune  s'est  adressée  à  M.  le  Ministre-
Président Demotte, dès lors que cela pouvait être vous, 
Monsieur le Ministre  Henry, comme cela pouvait être 
M. Di Antonio pour les routes, comme cela pouvait être 
M. Furlan pour la tutelle des communes. La commune 
s'est  adressée  au  ministre-président,  ne  sachant  pas 
véritablement qui allait pouvoir apporter des solutions. 
Et les solutions, je le reconnais, ne sont pas simples.

Sachez que, dans l'Eure, qui est un département de la 
France,  comme  chacun  le  sait,  28  maisons  se  sont 
écroulées  à la queue leu leu. Cela a fait beaucoup de 
bruit en France. Sachez aussi que ces choses sont aussi, 
malheureusement, possibles sur notre territoire wallon.

Tout le monde joue au ping-pong, tout le monde se 
renvoie un peu la balle, en disant : « Ce n'est pas moi, 
c'est nous », mais je comprends la situation. Des experts 
sont, semble-t-il,  allés sur place, en disant :  « Je n'ose 
pas le dire, je ne peux pas le dire à un journaliste mais je 
le  dis  quand  même ».  C'est  véritablement  très 
interpellant. 

Je ne voudrais pas que vous ne preniez pas, au sein 
du Gouvernement wallon, des mesures assez rapides en 
termes  de  protection  des  personnes,  des  rues,  de  la 
région, voire d'ailleurs. La première solution étant une 
cartographie, n'est-ce pas Monsieur le Ministre ? Je sais 
qu'elle  est  complexe  mais  il  y  va  quand même de  la 

sécurité  des  citoyens  et  du  maintien  des  biens,  des 
voiries et d'autres choses.

La  cartographie  doit  se  faire...  Tout  le  monde  en 
parle depuis des années,  tout le monde en rit  un peu, 
jusqu'à ce qu'un drame arrive. Je ne sais pas si elle se 
fera. La deuxième chose, c'est que tout le monde se voit 
ensemble, sur place.

À l'heure actuelle, ces gens, dans une commune, font 
appel à des sociétés privées – dont je ne citerai pas le 
nom – pour vérifier  si  rien  ne  bouge pendant  la  nuit 
parce  qu'ils  ont  peur  pour  leur  vie  et  leurs  biens.  Ils 
paient donc personnellement.

Je crois que ce n'est pas un problème local, c'est un 
problème général. La cartographie marnière, je sais que 
c'est un défi, mais il faudrait absolument que les experts 
prennent  position  assez  rapidement  parce  que  les 
compagnies  d'assurance,  pour  l'instant,  restent  en 
attente.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité - Merci, 
Monsieur  le  Député.  C'est  effectivement  un problème 
tout à fait préoccupant que vous évoquez. Bien entendu, 
je pense d'abord aux victimes de cette situation qui, fort 
heureusement,  n'étaient  pas  dans  leur  domicile.  C'est 
sur que c'est à la fois surprenant et effrayant d'avoir sa 
maison qui subit un écroulement imprévu.

En  réalité,  l'état  de  la  réglementation  est  que  la 
propriété du sous-sol et les responsabilités qui vont avec 
sont  liées  à  la  propriété  du  sol.  Il  n'y  a  donc pas  de 
responsabilité  régionale  directe,  donc  pas  non  plus 
d'implication directe de l'administration. C'est peut-être 
cela qui a induit certains quiproquos dans des articles de 
presse.  J'ai  du  en  prendre  connaissance  avec  la 
commune  puisque,  effectivement,  c'est  une 
responsabilité privée dans la situation qui s'est produite 
ponctuellement. Une intervention régionale n'est a priori 
pas  prévue,  même si  des  contacts  sont  en cours  avec 
l'administration.  C'est  une partie  qui est  gérée  – vous 
avez  raison  de  le  souligner,  il  y  a  différentes 
compétences  –  par  mon  collègue  M.  le  Ministre  Di 
Antonio. C'est le service de géotechnique.

Ce qui est le plus important, et je crois que c'est le 
sens de votre question, c'est surtout comment faire pour 
éviter  ce  genre  de  situation  à  l'avenir,  c'est  à  dire 
connaître  le  sous-sol,  donc  les  risques  liés  aux 
différentes implantations.

Vous évoquez ce travail un peu comme un monstre 
du Loch Ness. En réalité, ce travail est en cours. J'ai mis 
en œuvre – parce que c'est de mon ressort, par contre, la 
connaissance du sous-sol – un travail de rassemblement 
de l'ensemble des informations liées à la connaissance 
du sous-sol. Un des problèmes que l'on a par rapport à 
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cette situation, c'est qu'il  n'y avait pas de permis pour 
ces exploitations de marne, contrairement, par exemple, 
aux  mines  où  il  existait  des  permis  et  où  une 
connaissance  des  galeries  est  bien  plus  avancée  que 
dans  cette  situation-ci.  Il  faut  donc  rassembler 
l'ensemble des informations et avoir une connaissance 
de l'ensemble des données qui concernent le sous-sol. 
L'idée  est  d'aboutir  à  un  certificat  du  sous-sol  qui 
reprenne, pour les propriétaires ou pour les différentes 
personnes qui en ont besoin, les informations liées aux 
différents  risques,  c'est-à-dire  les  risques  miniers  de 
différentes  natures,  les  risques  karstiques,  le  radon et 
également, les risques liés aux inondations. En d'autres 
termes, l'ensemble des risques naturels et d'exploitation 
du sous-sol.  C'est  à  cela  que nous voulons  aboutir  et 
cela devrait  pouvoir  être  le  cas  d'ici  la  fin  de l'année 
prochaine, mais le travail est déjà actuellement en cours. 
Certaines  informations  sont d'ailleurs  déjà disponibles 
sur un site internet de la région qui reprend une partie 
des informations de connaissance du sous-sol.

Enfin, vous évoquiez la question des assurances. Je 
dois vous dire qu'une réunion s'est justement tenue avec 
Assuralia,  au  tout  début  septembre  à  mon  initiative 
également  et  ce,  tout  à  fait  indépendamment  de cette 
situation  puisque  c'était  prévu  précédemment.  La 
discussion  est  donc  également  en  cours  avec  les 
assureurs.

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. Je 
prends bonne note de votre  souhait  d'avancer dans ce 
dossier. Je dis simplement qu'effectivement, s'il n'y avait 
pas  de  permis,  il  faudrait  remonter  à  deux  ou  trois 
siècles  pour  la  création  de  ces  galeries  marnières 
puisque  cela  servait  notamment  dans  le  domaine  de 
l'agriculture. Les braves personnes qui font l'acquisition 
d'une  maison  ou  qui  construisent  n'ont  donc  pas 
forcément  connaissance  de  galeries  immenses  et 
importantes,  vous  le  savez,  qui  se  trouvent  quelques 
mètres sous leur sol. Ceci est un premier constat.

Deuxièmement,  ces  galeries  étant  telles,  elles 
couvrent à la fois le domaine privé et public car elles 
sont continues. On peut donc parler à perte de vue. Je 
crois  qu'il  y  a  un  accord  à  avoir  sur  privé-public-
assurances. Il ne faudrait pas que cela tourne en procès 
de dix ans. Je crois qu'il faut aider ces personnes.  

Enfin, je crois qu'il faudrait véritablement  aboutir à 
ce certificat, mais aussi rassurer ces gens d'une manière 
ou d'une autre et ce, le plus rapidement possible avec les 
experts adéquats. Je crois que c'est très important car ils 
ne savent plus que faire.

QUESTION 
DE M. PREVOT À M. HENRY, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITE, 

SUR 
« L'ANNONCE D'UN POSSIBLE REPORT À 2022 

DE LA MODERNISATION DE LA LIGNE 
BRUXELLES-LUXEMBOURG ET SES 

CONSEQUENCES POUR LE RELAIS POUR LA 
WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  M.  Prévot  à  M.  Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « l'annonce d'un possible report à 2022 
de la modernisation de la ligne Bruxelles-Luxembourg 
et ses conséquences pour le relais pour la Wallonie ».

Cette  question  était  initialement  posée  à  M.  le 
Ministre-Président et  c'est  donc  M. le Ministre  Henry 
qui y répondra.

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, il est vrai qu'initialement, 
ma question était  adressée  à  M. le  Ministre-Président 
simplement  en  raison,  me  semble-t-il,  de  l'intérêt 
stratégique  pour  l'ensemble  de  la  Wallonie,  des 
questions qui sont posées par les éléments qui nous sont 
apportés à l'égard des intentions d'Infrabel par rapport à 
son plan d'investissements. 

Je  serais  heureux  de  pouvoir,  effectivement, 
entendre  l'intention  de  positionnement  et  d'action  du 
gouvernement  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Ministre 
Henry, et je tiens à le remercier d'avoir déjà lui-même, 
publiquement, fait savoir ses interrogations, pour ne pas 
dire son mécontentement – que je partage – à l'égard de 
ce qui semble s'esquisser mais qui, je l'espère, s'avèrera 
vite être une mauvaise rumeur puisqu'en l'occurrence, le 
groupe  SNCB  dans  son  ensemble  et  Infrabel  plus 
particulièrement, envisage de reporter en 2022 – je ne 
sais pas s'il y a eu une confusion avec le Plan Horizon 
2022, je n'ose imaginer que ce soit cela et que nos élus 
ou représentants aient eu le sentiment qu'ils pouvaient 
dès  lors  calquer  leurs  investissement  sur  cette  date  – 
mais  reporter  à  2022  des  investissements  prévus 
pourtant dès 2013, qui sont d'intérêt stratégique, sur ces 
deux  lignes  161  et  162,  soit  tout  l'axe  lotharingien, 
Bruxelles-Luxembourg,  qui  est  un  axe  majeur  de 
développement  de notre région, ce que tout le monde 
reconnaît, indépendamment des enjeux stratégiques qui 
sont liés à la ville qui héberge ces institutions mais aussi 
à toutes les entreprises et zones d'activité économique 
qui parsèment également cet axe lotharingien, je pense 
qu'on  ne  peut  se  permettre  de  rester  au  balcon  et 
d'attendre que cette confirmation vienne. 

J'aurais  voulu  savoir,  Monsieur le  Ministre,  si  des 
contacts  que  vous  avez  pu  avoir  jusqu'à  présent,  il 
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appert  ou  non  qu'il  s'agit  là  d'une  mauvaise  rumeur, 
d'intentions  mal  placées.  On  en  viendrait  presque  à 
craindre que l'agenda des investissements wallons soit 
uniquement décidé en fonction des intérêts stratégiques 
du nord du pays, ce que je me refuse encore à vouloir 
corroborer. 

Quand on voit encore,  et je crois que c'était  M. le 
Ministre  Antoine  à  son  tour  qui  s'était  exprimé  par 
rapport au report d'investissements des antennes sud du 
RER, alors même que l'on sait – et ce n'est certainement 
pas vous, ministre de la Mobilité que je dois convaincre 
–  qu'il  s'agit  d'investissements  là  aussi  essentiels  et 
stratégiques  pour  notre  région.  Qu'en est-il ?  Demain, 
pourra-t-on  être  rassurés  sur  ces  perspectives  et  ces 
investissements  essentiels  pour  les  Wallons ?  Se 
feront-ils dans les délais prévus et donc, en l'occurrence, 
pour  cette  ligne  Namur-Luxembourg  ou  Namur-
Bruxelles,  dès  2013,  comme  c'était  initialement 
planifié ?

Je vous remercie pour vos éclaircissements. 

M. le Président. - Merci, Monsieur le Député. 

La parole est à M. le Ministre Henry. 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Président, Monsieur le Député, ce n'est pas 
une  rumeur  puisque  c'est  un  courrier  officiel  que  j'ai 
recu de la part d'Infrabel. C'est un acte officiel, ce qui ne 
veut pas dire que tout est écrit. 

Que  dit  effectivement  ce  courrier ?  Qu'il  y  a  une 
difficulté  pour  Infrabel  à  réaliser  les  travaux dans les 
temps qui étaient annoncés, et vous avez raison de dire 
que  cet  investissement  devrait  quasiment  déjà  être 
finalisé parce qu'il y a une trop grande incertitude sur le 
plan  d'investissements  ferroviaire  fédéral  –  il  est  vrai 
qu'il est en retard, nous devrions déjà avoir été saisis, en 
tant  que gouvernement,  de  la  concertation du Fédéral 
sur le projet de plan d'investissements 2013-2025 – et 
que donc, les enveloppes budgétaires sont inconnues et 
qu'il  ne  peut  pas  garantir  la  réalisation  de  cet 
investissement, contrairement aux engagements pris et à 
la convention signée avec la Wallonie ; que, par ailleurs, 
il y a une difficulté en raison de la nécessité de respecter 
la  clef  60/40.  Là,  je  ne  reprendrai  peut-être  pas  les 
termes que vous avez utilisés, mais il est clair qu'il y a 
un  problème  à  se  dire  qu'on  arrête  des  travaux  en 
Wallonie  parce  que,  pour  le  moment,  il  n'y  a  pas  de 
travaux nécessaires et réalisables en Flandre et qu'il y a 
la  nécessité  de  respecter  une  clef  60/40  des 
investissements, année par année. C'est un non-sens. Il 
s'agit ici d'un projet sur lequel un accord de la Wallonie 
et  du  Fédéral  a  été  signé.  La  Wallonie  a  respecté 
l'entièreté  de  ses  engagements  puisque  nous 
préfinancons cet investissement et il y a maintenant une 
dénonciation de facto par Infrabel. C'est donc tout à fait 
inadmissible.

Alors,  vous  demandez  comment  interpeller  le 
Gouvernement  fédéral.  Je  dirais  que  nous  pouvons 
peut-être, les uns et les autres, proposer à la fois à nos 
collègues  fédéraux,  le  ministre  en  charge  des 
infrastructures  ferroviaires  et  le  secrétaire  d'état  à  la 
mobilité  de  saisir  le  Gouvernement  fédéral  car  cette 
décision est du simple ressort du Gouvernement fédéral 
et du groupe SNCB. C'est uniquement l'étage fédéral qui 
n'a pas respecté ses engagements. 

Ceci  étant,  nous  avons  aussi  entrepris  d'autres 
démarches  puisque  vous  évoquiez  dans  votre  texte 
l'éventualité  de  la  saisine  du  Comité  de  concertation. 
C'est  effectivement  une  hypothèse,  mais  avant  cette 
étape-là,  il  faut  activer  ce  que  prévoit  la  convention, 
c'est-à-dire une  réunion  de  concertation  entre  le 
Gouvernement  fédéral,  le  groupe  SNCB  et  le 
Gouvernement wallon. Cette démarche est en cours et je 
pense qu'elle devrait aboutir à une réunion qui réunirait 
le  premier  ministre,  le  groupe  SNCB,  Infrabel,  le 
ministre-président  et  moi-même au mois  d'octobre.  Si 
cette  réunion  n'aboutissait  pas,  à  ce  moment-là, 
effectivement,  l'étape suivante serait éventuellement la 
saisine du Comité de concertation.

Il ne s'agit donc pas d'une rumeur puisque c'est un 
courrier officiel. Je m'en suis effectivement indigné et je 
l'ai fait  savoir  à la fois à Infrabel et  à  M. le Ministre 
Magnette  mais  il  est  clair  aussi  qu'il  y  a  de  grandes 
discussions à venir dans les prochaines semaines et dans 
les  prochains  mois  sur  les  investissements  en  matière 
ferroviaire.  J'imagine  donc  que  cela  fera  partie  de 
l'ensemble des  discussions et  qu'on peut  alors  espérer 
qu'il y aura un changement de point de vue de la part 
d'Infrabel.

M. le Président. - La parole est à M Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
Henry  pour  ces  éléments  de  réponse.  Ce  n'est 
évidemment pas la Wallonie qui est mise à la cause ici, 
en la circonstance. Je pense que, dans les propos que 
vous avez tenus ici à la tribune ou antérieurement par 
voie de presse, il n'y a pas un iota d'écart par rapport à la  
volonté communément partagée, je l'imagine, par tous 
les partis,  de défendre la Wallonie et  d'éviter  qu'en la 
circonstance,  elle  soit  la  cocue  de  l'histoire.  Je  fonde 
beaucoup d'espoir sur la réunion que vous pourrez alors 
avoir au mois d'octobre, mais on parle de redéploiement 
économique,  d'enjeux  stratégiques.  Le  fameux  Plan 
Horizon  2022  qui  a  été  évoqué  permet  aussi  de 
recalibrer  les  choses  sur  des  leviers  essentiels  du 
développement  économique.  Qui  peut  croire  que  ces 
enjeux  d'investissements  en  matière  d'infrastructures 
ferroviaires ne participent pas de ces enjeux stratégiques 
pour  notre  région  ?  Personne !  Bien  entendu,  il  faut 
défendre ces investissements avec le même mordant.
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J'entends  ci-et-là  que  des  présidents  de  partis  en 
appellent au premier ministre francophone dans certains 
dossiers. Je pense qu'en l'occurrence, il pourra en être de 
même.

QUESTION 
DE M. ELSEN À M. HENRY, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 

MOBILITE, 
SUR 

« LE PROJET DE CENTRE COMMERCIAL CITY 
MALL À VERVIERS ET L'AUTORISATION PAR 
LE MINISTRE DES TRAVAUX PREPARATOIRES 

DANS L'ATTENTE DE LA DELIVRANCE DU 
PERMIS UNIQUE » 

M. Président. -  L'ordre du jour appelle la question 
de  M. Elsen à  M. Henry, Ministre de l'Environnement, 
de l'Aménagement du Territoire et  de la Mobilité,  sur 
« le projet de centre commercial City Mall à Verviers et 
l'autorisation par  le  ministre  des  travaux préparatoires 
dans l'attente de la délivrance du permis unique ».

La parole est à M. Elsen pour poser sa question. 

M. Elsen (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  vous  me  permettrez  de 
revenir  sur  un  dossier  qui  a  déjà  été  l'occasion 
d'interpellations ici, au sein même de cette assemblée. Je 
ne serai pas polémique ici, ce n'est pas le lieu. Je reviens 
simplement sur un dossier dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'il ne se caractérise ni par sa simplicité ni par 
sa transparence. 

Monsieur le Ministre, si je reviens aujourd'hui, c'est 
suite à un certain nombre de vos déclarations qui ont 
transmises dans la presse ces derniers jours. 

Pour faire très court, ce dossier important, un enjeu 
majeur à Verviers, est actuellement sous le coup, si j'ose 
dire, d'une double procédure, ce qui n'est certainement 
pas sans contribuer à la difficulté de compréhension. 

Vous avez, Monsieur le Ministre, attribué le premier 
permis fin de la semaine passée et dans le même temps, 
autorisé le début des travaux. 

Ma première  question  consiste  simplement  à  vous 
demander si  c'est  bien  logique,  puisqu'il  y  a  de toute 
facon des délais de recours qui s'imposent à tous et que, 
d'emblée, autorise de commencer les travaux sans avoir 
atteint  l'échéance  de  cette  période  de  recours  paraît 
quand même un peu difficile à faire comprendre. 

Le  deuxième  élément  est  peut-être  encore  plus 
fondamental.  Précisément,  en  fonction  de  cette 
caractéristique de double procédure, pourriez-vous nous 
expliquer un petit peu l'état actuel et aussi les moments, 
les phases qui restent encore possibles dans la procédure 

pour  faire  évoluer  ce  projet,  pour  faire  part  de 
commentaires,  de  réflexions ?  Je  pense  que  ces 
messages-là  méritent  d'être  non  seulement  exprimés, 
mais entendus. 

M. Président  – La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry. 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député,  vous 
évoquez une double procédure et le fait que la décision 
qui a été prise il y a quelques jours, d'octroi du permis, 
était  attendue  plutôt  pour  dans  quelques  semaines. 
Effectivement, s'il avait été supputé que l'administration 
prorogerait le délai d'instruction d'un mois – ce qu'il lui 
est  loisible  de  faire  –  cela  n'a  pas  été  nécessaire 
puisqu'elle a instruit dans les temps initiaux et donc la 
décision  est  arrivée  plus  vite  que  prévu.  Voilà,   pour 
l'explication du calendrier. 

Pour ce qui en est du fond, comme vous le savez, j'ai 
toujours  défendu  l'idée  qu'il  était  vraiment  nécessaire 
d'avoir à Verviers, pour son développement, par rapport 
à  sa  situation  actuelle,  pour  ses  habitants,  pour  son 
développement  économique  et  commercial,  un  projet 
d'importance. 

C'est vrai qu'il y a des discussions depuis longtemps 
sur  la  nature  du  projet  et  surtout  sur  les  questions 
architecturales,  raison  pour  laquelle,  il  y  a  quelques 
mois, j'avais présenté les évolutions du projet, dans un 
accord  avec  le  promoteur  qui  s'engageait  à  introduire 
effectivement le projet modifié, c'est-à-dire en intégrant 
un certain nombre de modifications architecturales, une 
meilleure  intégration  au  bâti,  un  recul  beaucoup plus 
important  par  rapport  à  la  Vesdre  et  également  la 
présence de logements. 

Cette  demande de  permis  par  le  nouveau projet  a 
donc été déposée la semaine dernière et c'est la nouvelle 
procédure qui démarre. 

Vous me demandez si ce projet pourra être modifié 
encore  davantage.  C'est  une  nouvelle  procédure  qui 
démarre, une demande de permis et donc, dans le cadre 
de la demande de permis, il y a une étude d'incidence, il 
y a l'enquête publique, il y aura la décision de première 
instance,  et  caetera.  Il  y  aura  donc,  sur  base  de 
l'ensemble  de  ces  éléments,  des  possibilités 
d'intervention des uns et des autres jusqu'à l'obtention 
ou pas d'un permis. C'est donc une procédure normale 
de demande de permis. 

C'est  donc  tout  à  fait  ce  qui  était  annoncé  il  y  a 
quelques  mois.  Là  où  effectivement,  c'est  un  peu 
compliqué, c'est qu'il y a une double procédure. L'autre 
procédure, c'est le premier permis. Il ne s'agit pas d'une 
autorisation  de  commencer  les  travaux,  il  s'agit  du 
réoctroi  du permis qui avait été annulé par le Conseil 
d'État pour un certain nombre d'éléments de forme, suite 
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à  quoi,  le  Conseil  communal  de  Verviers  a  pris  un 
certain nombre de décisions. 

J'ai donc été amené à restatuer sur ce premier permis 
modifié. Effectivement, ce premier permis a été octroyé, 
ce  qui  permet  de  démarrer  les  travaux  dans  les 
prochains mois – cela ne va pas être dans les prochains 
jours.  C'est  la  responsabilité  du promoteur  de  décider 
quand il commence les travaux préparatoires d'ici à ce 
que  la  demande  du  deuxième  projet  puisse 
effectivement aboutir. 

Je  concois  donc qu'il  s'agit  d'une situation un peu 
complexe  mais  je  pense  que  les  choses  ont  été 
expliquées très clairement il y a déjà plusieurs mois. 

M. Président – La parole est à M. Elsen. 

M. Elsen  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
Merci,  Monsieur le Ministre, pour ces explications. Je 
pense que vous clarifiez un certain nombre de choses. Il 
va  de  soi  qu'il  y  a  une  nécessité  absolue  d'un  projet 
ambitieux  pour  revitaliser  le  centre  commercial  de 
Verviers. Je pense que tout le monde en convient. Les 
évolutions ont d'ailleurs  été reconnues,  me semble-t-il 
de tous. Il n'en reste pas moins qu'il y a – mais c'est une 
question d'appréciation – sans doute d'autres évolutions 
qui restent encore nécessaires.

Vous  avez  bien  expliqué  la  procédure  qui  rend 
effectivement  encore  possible  un  certain  nombre  de 
réflexions, de propositions dans le cadre de l'évolution 
habituelle, enquêtes publiques et autres. C'est une bonne 
chose et vous avez bien fait, me semble-t-il, de clarifier 
votre décision de la semaine passée qui ne consiste donc 
pas au sens strict à une autorisation de commencer les 
travaux. 

QUESTION 
DE M. TIBERGHIEN À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, 

SUR 
« DE NOUVELLES PLAINTES À ATH 

RELATIVES À DES PRATIQUES 
IRREGULIÈRES EN MATIÈRE DE MARCHES 

PUBLICS »

M. Président – L'ordre du jour appelle la question 
de  M. Tiberghien à  M. Furlan,  Ministre  des Pouvoirs 
locaux et de la Ville, sur « de nouvelles plaintes à Ath 
relatives  à  des  pratiques  irrégulières  en  matière  de 
marchés publics ».

La  parole  est  à  M.  Tiberghien  pour  poser  sa 
question. 

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues. 

La presse s'est fait l'écho, cette semaine encore, de 
plaintes adressées au parquet de Tournai concernant des 
pratiques irrégulières – et le terme est à mon avis assez 
faible  –  en  matière  de  marchés  publics  dans  la  Ville 
d'Ath.

Vous le savez aussi bien que moi, si pas mieux que 
moi,  encore très récemment,  pour des faits  similaires, 
d'autres  plaintes  ont  abouti  à  la  triple  inculpation  du 
secrétaire  communal  de  cette  même  ville.  On  est  ici 
dans de nouvelles pratiques pour des mêmes faits ;  le 
secrétaire communal étant toujours en place aujourd'hui. 

On se pose quand même des questions parce qu'on 
pourrait dire – et vous pourriez peut-être me répondre 
« On  est  en  période  électorale,  c'est  peut-être  un 
acharnement par rapport à un homme ». Excusez-moi, 
d'abord, ce ne sont surement pas des élus de mon groupe 
qui  ont  apporté  cette  plainte  auprès  du  parquet  de 
Tournai,  mais  c'est  aussi  –  et  là,  c'est  quand  même 
beaucoup plus grave – le receveur communal lui-même 
de la Ville d'Ath qui, à plusieurs reprises et encore fin 
aout,  a  envoyé  des  circulaires  à  ses  services  et  au 
collège  pour  les  mettre  en  garde  face  à  de  telles 
pratiques et  qui  a dit :  « Je n'avalise  pas  des marchés 
publics parce qu'il y a une entreprise qui est favorisée ». 
À plusieurs reprises, ces faits sont donc revenus sur la 
table de la Ville d'Ath. 

Je pense que là, peu importe les partis en présence 
dans un tel problème, il y a sans doute une attitude à 
adopter. Je ne pense pas que vous iriez à l'encontre de 
l'avis  d'un  receveur  communal  qui  porte  de  lourdes 
responsabilités dans les communes et on le sait bien. Je 
me pose donc vraiment la question de savoir quelle est 
votre attitude face à ce nouvel épisode et ces pratiques 
similaires  à  celles  qui  ont  été  condamnées  il  y  a 
maintenant finalement si peu de temps. 

M. Président  – La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député, 
comme vous le savez, en matière de marchés publics, il 
existe  une  tutelle  générale  d'annulation  sur  des  actes 
obligatoirement  transmissibles.  Il  y  a  six  plafonds 
différents en fonction des natures de marchés et dans ce 
cas-là,  le  dossier  est  effectivement  examiné  par  mon 
administration.  Je  suis  alors  amené,  au  bout  de  la 
procédure, soit à avaliser le marché, soit à  annuler le 
marché,  soit  parfois  même  à  annuler  le  marché  et  à 
renvoyer mes conclusions devant le parquet.

En ce qui concerne la Ville d'Ath, pour l'année 2012, 
six  marchés  ont  fait  l'objet  d'une  annulation.  Notons 
quand même que sur ces six marchés, cinq concernaient 
le même dossier. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  sommes  dans 
l'autre  tutelle,  c'est-à-dire que  nous  sommes 
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manifestement – si j'ai lu la presse – dans un système de 
bons de commande et donc de marchés à transmission 
non obligatoire. 

Dès lors, en absence de recours, il n'appartient pas à 
mon  administration,  qui  n'en  a  d'ailleurs  pas 
connaissance officielle, de se prononcer.

Ceci  dit,  chers  collègues,  j'aimerais  dès  lors  que 
nous  réfléchissions  collectivement  à  une  nouvelle 
procédure puisque je note bien qu'aujourd'hui, ce qu'on 
fait  lorsqu'un  conseil  communal,  un  élu,  un receveur, 
membre  d'une  administration,  un  citoyen  ou  une 
entreprise, croit déceler, à tort ou à raison, une erreur, 
une fraude dans un marché public, sous les plafonds de 
transmission  obligatoire,  c'est  :  « Je  m'adresse  à  la 
presse qui organise le débat contradictoire » et, je l'ai lu 
comme vous ; « J'envoie éventuellement le dossier au 
parquet et aux autorités de police si je considère qu'il y a 
matière » ; « Je vais trouver un député de mon coin pour 
qu'il me demande mon avis sur un dossier que je n'ai pas 
recu » et éventuellement, on va peut-être m'adresser le 
dossier  pour  que  mon  administration  se  penche  sur 
celui-ci.

Dès lors, moi, on me demande de manière quasiment 
systématique de prendre attitude sur un article de presse, 
sur  des  dossiers  qui  ne  sont  pas  à  transmission 
obligatoire  à  la  tutelle.  Comme  d'habitude,  mon 
administration et moi-même prendrons attitude – je l'ai 
montré  à  de  multiples  reprises  dans  de  nombreux 
dossiers,  quelle  que  soit  la  couleur  politique  de  la 
commune et  j'ai  commencé  par  vous  dire  que  j'avais 
annulé six dossier à la Ville d'Ath – mais je ne sais pas 
prendre  attitude  sur  un  recours  qui  ne  m'a  pas  été 
introduit. Dès lors, je vous invite, chers parlementaires, 
à modifier cette procédure pour que je puisse prendre 
attitude avant toute analyse de mon administration, ce 
qui nous mettra finalement dans l'actualité de plein feu.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien  (Ecolo). - Monsieur le Président, je 
remercie  M. le Ministre. J'attends sans doute que vous 
alliez  prendre  connaissance  de  manière  encore  plus 
approfondie du dossier car je pense qu'effectivement, on 
parle  de  malversations  au  niveau  des  bons  de 
commande,  mais  aussi  de  l'attribution  d'un  marché 
public  pour  lequel  une  entreprise  est  favorisée.  C'est 
donc plus important que ce que vous dites, me semble-t-
il. En plus, ce sont les mêmes hommes qui sont à la base 
de  ces  irrégularités  pour  lesquelles  ils  ont  déjà  été 
condamnés pour des faits similaires par le passé. 

Je  pense  donc  que  cela  demande  toute  votre 
attention et j'espère que vous prendrez sans doute une 
position particulière dans le cadre de ce dossier, dans les 
semaines qui viennent. 

Je vous remercie.

EVOLUTION DU DOSSIER ARCELORMITTAL À 
LIÈGE

Debat, en application de l'article 137.2 du règlement

M. le Président. -  En application de l'article 137.2 
du  règlement,  nous  allons  procéder  à  un  débat  sur 
l'évolution du dossier ArcelorMittal à Liège.

Conformément  à  une  décision  antérieure  de  la 
Conférence  des  présidents,  il  est  prévu  d'accorder  la 
parole  cinq  minutes  à  chacun  des  groupes  politiques 
reconnus et trois minutes pour un député indépendant. 
Le  gouvernement  disposera  de  15  minutes  pour 
répondre.  Chacun  disposera  ensuite  de  cinq  minutes 
pour répliquer.

La parole est à Mme Defraigne pour le groupe MR.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  c'est  évidemment  avec  une 
énorme  émotion  que  toute  la  région  liégeoise  et  la 
Région wallonne ont appris cette décision. Je pense qu'il 
va aussi falloir s'exprimer sur le contenu de la décision 
d'ArcelorMittal  de mettre  fin ou de renoncer  aux 138 
millions d'euros d'investissements de la phase à froid, ce 
qui condamne à terme 2 000 emplois directs et 12 000 
emplois indirects. 

Ce  qui  accompagne  cette  émotion  collective,  à  la 
fois  des  travailleurs  et  des  familles,  c'est  aussi  la 
confusion  la  plus  totale.  Je  sais  que  l'on  vous  a 
interrogés les uns et les autres à de nombreuses reprises 
et que vous nous répondiez que vous étiez en phase de 
contact stratégique qui ne devait pas être divulgué, mais 
aussi  de  procédure  Renault.  On  a  quand  même  le 
sentiment  que  cette  procédure  qui  a  battu  tous  les 
records  de  durée  –  343  jours  car  des  incertitudes 
juridiques  étaient  posées  –  n'a  pas  donné  sa  pleine 
mesure,  son  aboutissement.  Je  souhaiterais  savoir 
aujourd'hui, en toute clarté et en toute transparence, ce 
qui  a  été  exactement  à  la  base  de  la  rupture  des 
discussions, des négociations. 

Finalement,  quelle  a  été  la  bascule  qui  a  fait  que 
cette procédure s'est enlisée ?

Il y a ensuite un protocole d'accord, mais qui n'est 
pas en soi un accord social à proprement parler, mais un 
accord pour se donner un calendrier pour essayer ou non 
de  sortir  de  cette  procédure  de  la  loi  Renault  et, 
apparemment,  une  attitude  assez  déterminée  ou 
intransigeante selon certains des syndicats, aurait abouti 
à la rupture de la négociation.
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RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. -  Madame  Defraigne,  je  constate 
que vous avez un papier.

Or, notre règlement prévoit que, lors des débats liés 
aux questions d'actualité ...

Mme Defraigne (MR). - Je le range. 

(Reactions de plusieurs membres)

Mme Defraigne (MR). - Je ne sais pas. Ce n'est plus 
une question d'actualité.

M. le Président. -  C'est très clair :  dans les débats 
qui concernent l'aspiration des questions d'actualité, les 
mêmes règles prévalent.

EVOLUTION DU DOSSIER ARCELORMITTAL À 
LIÈGE

Debat, en application de l'article 137.2 du règlement

(Suite)

(Reaction de certains membres)

M. le Président. - Je vous invite à poursuivre, 
Madame Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Les  négociations ont  été 
rompues et il semble qu'il y ait, sinon des divergences – 
et  j'aimerais  avoir  votre  opinion car  cela peut donner 
une indication sur le climat social pour la suite – entre la 
base et les syndicats à qui on reprocherait ou non une 
attitude assez tranchée.

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  décision 
d'ArcelorMittal est d'un cynisme absolu. Je voudrais que 
vous nous précisiez quel est exactement le contenu de 
cette menace. Quel est techniquement et précisément le 
contenu  de  cette  menace  qu'ils  veulent  mettre  à 
exécution ou non ? On peut lire que le Gouvernement 
wallon planche sur un business plan inspiré ou non par 
l'étude Syndex avec 800 millions d'euros – 300 millions 
d'euros  maintenant  et  500  millions  d'euros  de  plus  à 
l'horizon 2050. Est-ce, oui ou non, tenable ? Avez-vous 
des  contacts  avec  la  direction  d'ArcelorMittal  et 
ArcelorMittal directement car tous les business plans du 
monde, tous les business plans  les plus intéressants et 
les plus géniaux n'auront pas d'effet si ArcelorMittal lui-
même n'est pas vendeur. On tourne toujours autour de 
cette question lancinante : est-il ou non vendeur ? S'il ne 
l'est  pas,  a-t-on  vis-à-vis  de  lui,  des  moyens  de 
coercition ? 

Deuxièmement, ce plan qui est à la réflexion pour le 
moment  et  sur  lequel  vous  semblez  travailler  est-il 
compatible  ou  non  avec  le  droit  européen,  avec  la 
question  des  aides  d'État ?  J'aurais  voulu  aussi  vous 

questionner  sur  l'implication  du  Fédéral  car  c'est  un 
élément  essentiel.  Le  premier  ministre  agit-il  à  fond 
dans ce dossier ?  Je l'ai  interpellé à plusieurs  reprises 
aussi au Fédéral. Je me souviens que M. Verhofstadt et  
M.  Leterme  se  sont  impliques  dans  les  dossiers  de 
fermeture  d'entreprises  au  nord  du  pays.  Ici,  c'est  le 
même  type  de  drame  social  avec  des  répercussions 
encore  plus  violentes  en  termes  d'effets  directs  et 
indirects en région liégeoise. Quelle est l'implication du 
Fédéral ? M. Vande Lanotte,  par  exemple,  compte-t-il  
aussi interpeller ...

M. le Président. -  Je  vous  invite  à  conclure, 
Madame Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  ...  l'OCDE ?
Manifestement,  l'attitude d'ArcelorMittal viole le code 
de  bonne  conduite  de  l'OCDE :  c'est  une  attitude 
absolument  inacceptable  d'une  multinationale  qui 
décide,  par  mesure  de  rétorsion,  de  retirer  ses 
investissements.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est assurément 
une semaine qui a commencé par une nouvelle journée 
extrêmement  noire  pour  la  sidérurgie  dans  le  bassin 
liégeois. Les sentiments vont du choc, de la stupeur à 
l'incompréhension  d'apprendre,  lundi,  cette  double 
décision du groupe.

Il y a donc une première décision qui vise à donner 
un coup d'arrêt à toute la concertation qui était relative à 
la  phase  à  chaud  et  une  deuxième  décision,  en 
mélangeant la procédure que le groupe lie à la première, 
qui vise à suspendre tous les investissements et donc à 
remettre particulièrement en question le projet industriel 
qui existait encore pour la phase à froid.

Monsieur le Ministre, compte tenu de cette double 
décision, ou en tout cas de ce que j'en ai percu au travers  
des médias, au travers de contacts dans l'entreprise, on 
peut légitimement se demander s'il n'y a pas un agenda 
caché  par  rapport  à  la  prise  de  cette  double  décision 
puisqu'en fait,  aujourd'hui,  le  groupe nie la  législation 
belge et, en même temps, met en péril tout ce qui relève 
du froid.

Puis-je  vous  demander,  Monsieur  le  Ministre,  ce 
sera ma première question, quel est votre sentiment sur 
le déroulement chronologique du dernier week-end et de 
ce lundi ?

D'autre  part,  pourriez-vous  nous  rappeler  ce  que 
représente, aujourd'hui, en bassin de Liège, le froid en 
termes  d'emplois  directs,  d'emplois  indirects,  de 
capacité  technologique,  en  termes  aussi  d'impacts ? 
Quel sera l'impact de l'arrêt des commandes ? Quel sera 
l'impact à court, voire à moyen terme, de l'arrêt des 138 
millions d'euros en question qui avaient été prévus ?
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Je dirais d'emblée que mon groupe en appelle à ce 
que la négociation puisse redémarrer dans les meilleurs 
délais.  Nous  pensons  d'ailleurs  que  l'initiative  de  la 
Ministre fédérale de l'emploi, d'envoyer un conciliateur 
social, est une bonne démarche, une bonne étape pour 
réenclencher le dialogue.

Quelles  sont  aujourd'hui  et  quelles  seront  les 
initiatives  du gouvernement ?  Je  sais  que vous n'avez 
pas ménagé vos efforts ces derniers mois pour faire en 
sorte de mettre les conditions en place afin que le cadre 
soit  le  plus  propice  possible  au  maintien  de  la 
concertation  sociale.  Aujourd'hui,  on  est  dans  un 
nouveau moment de crise. Quelles seront les étapes, les 
initiatives que prendra le gouvernement en la matière ?

Deuxièmement, nous ne sommes pas seuls au monde 
dans  ce  dossier.  J'en  terminerai  par  là,  un  travail 
commun a démarré au niveau européen puisqu'on voit 
également  que  ce  dossier  doit  pouvoir,  à  un  moment 
donné, être envisagé  à ce niveau ? Peut-être,  là aussi, 
est-il  envisagé  de  prendre  un  certain  nombre 
d'initiatives ?

M. le Président. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  devoir  nous 
confronter à ce que nous venons de vivre ces derniers 
jours,  c'est  sans  doute  la  plus  mauvaise  manière  de 
démarrer cette session parlementaire. 

Nous  étions,  vous  l'avez  souvent  rappelé  à  cette 
tribune, Monsieur le Ministre, en pleine phase 1 de la 
procédure Renault. Quelques centaines de travailleurs et 
leurs  représentants,  dont  c'est  le  rôle  d'ailleurs  de 
défendre  les  intérêts,  sont  confrontés  à  un  possible 
licenciement. Il y a des négociations. On peut entendre 
qu'à  certains  moments,  et  on  le  sait,  nous  avons  de 
longues traditions de négociation et de concertation en 
Belgique. Quand la situation est tendue, c'est difficile. 
On  peut  avoir  des  claquements  de  porte,  différentes 
choses peuvent se passer. Ce que nous avons vu ici sort 
complètement  du  cadre  connu,  celui  que  nous 
souhaitons voir continuer à exister, à savoir que l'enjeu 
de la négociation, c'est d'arriver à un accord équilibré 
entre les différentes parties.

Nous sommes ici, en fonction des menaces qui ont 
été formulées, tout à fait hors de ce cadre.

Monsieur le Ministre, une des manières sans doute 
de pouvoir rétablir un équilibre dans cette négociation, 
et nous l'espérons tous - et je peux le dire au nom de 
mon groupe également,  je  viens  de l'entendre  dans le 
chef  d'un  autre  groupe  -  que  l'enjeu  premier  est  de 
remettre les acteurs autour de la table et  relancer une 
négociation. Si c'est un jeu de dupes où chacun est sur la 
même position, où les menaces restent les mêmes, je ne 
pense pas qu'on ira jusqu'à une négociation.

Il  est  important,  me  semble-t-il,  qu'un  certain 

nombre  d'outils,  d'arguments,  voire  –  j'allais  dire  – 
d'armes, d'éléments qui peuvent renforcer la position à 
la fois des travailleurs et de la Wallonie, puissent être 
mis sur la table. Je pense entre autres - et je vous ai déjà 
interrogé  là-dessus,  Monsieur  le  Ministre  -  à  l'article 
102, anciennement 82, du traité de l'Union européenne. 
C'est la contre-partie de la libre entreprise et du refus du 
soutien trop flagrant d'un État. C'est la nécessité pour un 
propriétaire  d'installations  d'utiliser,  de  manière 
équilibrée, entre ces différents sites, ses installations.

On  sait  depuis  longtemps  que  ce  n'est  pas  le  cas 
entre le site de Liège et d'autres sites d'ArcelorMittal.

Il est sans doute urgent maintenant de développer un 
certain nombre d'arguments, d'évoquer, instruire dans un 
premier  temps,  une  plainte  devant  la  Commission 
européenne  pour  abus  sur  cette  position.  C'est 
certainement un outil qui permettrait  de revenir  à  des 
négociations de manière un peu plus équilibrée que ce 
que nous connaissons.

Deuxième  élément,  je  l'ai  entendu  ce  matin,  cela 
vient d'être relevé, c'est le  code de bonne conduite de 
l'OCDE.

Quand nous avons à faire  à  des  gens qui  ont  des 
comportements  de  brigands,  nous  ne  devons  pas  être 
nous-mêmes des  brigands,  mais  nous devons  évoquer 
l'ensemble des éléments juridiques, l'ensemble de la loi 
qui nous permettent de renforcer la position de ceux qui 
négocient. Qui négocient en faveur de quoi ? En faveur 
certainement des travailleurs, mais bien plus largement.

On entend les deux menaces mises en place, à savoir 
l'arrêt  de  commandes  pour  le  fer  blanc  –  premier 
élément qui est déjà inacceptable et qui nous interroge 
sur  le  fait  de savoir  quelle  est  la  stratégie  du groupe 
Mittal  –  mais  il  y  a,  et  c'est  plus  grave  encore,  les 
fameux 138 millions d'euros. À quoi sont-ils destinés ?

On  parle  là,  il  faut  en  être  bien  conscients,  chers 
collègues,  sans  doute  de  l'outil  le  plus  moderne  au 
monde en termes de sidérurgie. Des chercheurs mettent 
au point un certain nombre de process et de produits, 
testés par cette entreprise, Arceo dans laquelle, jusque-
là, la Région wallonne intervient massivement, que ce 
soit  dans  ses  finances,  à  travers  le  soutien  aux 
chercheurs, à travers les prises de participation dans un 
certain  nombre  d'entreprises.  Enfin,  troisième  étape, 
celle qui devait se mettre en place à travers une partie de 
ces 138 millions d'euros : la phase d'industrialisation de 
ces nouveaux produits et process.

Mettre cela en danger, ce n'est pas mettre en danger 
les  outils  que  certains  prétendent  être  vieillots  et 
polluant.  Non,  il  s'agit  de  mettre  en  danger  le  cœur 
même  de  l'innovation,  le  cœur  même  de  nouveaux 
produits,  des  nouveaux  process  d'une  sidérurgie 
moderne et innovante.

Là, Monsieur le Ministre, je voudrais vous entendre 
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à  la  fois  sur  l'enjeu  –  confirmez-vous  cette  position, 
cette analyse ? – et la possible plainte et des possibles 
moyens que l'on peut mettre en place pour rétablir un 
équilibre dans cette concertation.

Enfin, dernière question, si  vous me le permettez : 
quel est aujourd'hui le calendrier à la fois pour remettre 
en  négociation  les  travailleurs  et  les  propriétaires  du 
site,  mais aussi quelles réponses peuvent être données 
aux travailleurs qui nous ont interpellés, il y a quelques 
mois, à propos des plans alternatifs ?

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, il me revient ici 
d'intervenir au nom du groupe cdH, suite aux annonces 
faites dans la presse et à l'élément qui est intervenu par 
rapport  à  la  situation  suite  à  la  mise  en  place  des 
négociations  dans  le  cadre  de  la  loi  Renault,  sur  la 
brutalité  des  éléments  telle  qu'elle  nous  est  apparue. 
Nous tenons à dénoncer véritablement cette situation, eu 
égard notamment à la situation d'un certain nombre de 
familles pour lesquelles nous avons tout le respect qu'il 
se doit.

Monsieur le Ministre, la discussion s'est brutalement 
emballée  ou  terminée  à  un  moment  donné.  L'objectif 
que  nous  devons  tous  poursuivre,  c'est  le  retour  à  la 
négociation. On doit discuter. C'est notre culture sociale 
dans notre région. On doit se mettre autour de la table et 
venir avec  un  calendrier  pour  aboutir  à  un  certain 
nombre de choses. Mais l'objectif est de retourner vers 
cette négociation et ce dialogue. 

Nous devons absolument rester dans cette démarche. 
La  question  se  pose  suite  à  la  désignation  d'un 
conciliateur social par la Ministre fédérale de l'Emploi, 
mais  il  y  a  cette  nécessité,  dans  les  matières  de  la 
Région wallonne, celles de l'économie, de partager et de 
les  évoquer autour  de  la  table.  Nous  ne  pouvons pas 
accepter  les  dictats  tels  qu'ils  se  sont  produits. 
Rappelons que cette discussion n'est pas un long fleuve 
tranquille,  mais  que  c'est  la  situation  des  uns  et  des 
autres depuis de nombreuses années. On en revient à la 
situation de 2003, pour refaire un peu d'histoire.

La  question  se  pose  sur  l'investissement  des  138 
millions  d'euros  dans  le  froid.  Le  gouvernement  a 
longtemps travaillé dans le cadre de l'aval, les pôles de 
compétitivité,  le  Plan  Marshall,  la  Recherche  & 
Développement, les valeurs ajoutées que la Recherche 
& Développement peut développer dans ces produits du 
froid. C'est un marché de niche dans le froid. C'est un 
marché  porteur  parce  que  nous  pouvons,  avec  ce 
développement  du  froid,  arriver  à  une  matière  de 
marché  de  niche,  eu  égard  à  un  certain  nombre  de 
marchés  émergents  partout  dans  le  monde.  Notre 
capacité est de valoriser toute cette valeur ajoutée que 
nous  avons  développée  dans  le  froid.  Je  voudrais 
insister  par  rapport  à  cette  dimension  de  nouveaux 

produits de l'aval.

Le  dernier  élément  à  évoquer  est  toute  la 
problématique  de  la  recherche  et  du  développement 
dans cette  situation.  La Région wallonne a  investi  de 
manière significative eu égard à cette participation. Je 
souhaiterais que les choses puissent se développer dans 
ce  sens-là  pour  avoir  un  calendrier  de  possibilités  de 
discussion les uns avec les autres.

Monsieur le Ministre, quelles réponses pouvez-vous 
apporter  eu  égard  à  cette  situation ?  Il  y  a  quelques 
semaines, une nécessité d'étude a été développée par vos 
services  ou  par  la  Région  wallonne.  Qu'en  est-il  par 
rapport  à  cette  situation ? Je suis,  dans l'évocation de 
cette  problématique,  attentif  aux  réponses  que  vous 
voudrez bien apporter aux travailleurs de la sidérurgie 
wallonne.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  de  Lamotte. 
Vous n'êtes pas le dernier à évoquer cette problématique 
puisque nous allons à présent écouter M. Wesphael.

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Monsieur  le 
Président,  je  vous  remercie  de  m'avoir  accordé  trois 
minutes pour m'exprimer sur un dossier aussi important. 
Par contre, je ne félicite pas notre assemblée d'accorder 
quatre fois cinq minutes, plus trois minutes, à un débat 
aussi fondamental. On devait élargir ce débat, parce que 
cela méritait, à mon sens, beaucoup plus de temps.

Ensuite,  pour  pouvoir  résister  à  Mittal,  il  faut 
quelqu'un  en  face.  J'ai  le  sentiment,  depuis  le  début, 
dans ce dossier - d'abord la phase à chaud, aujourd'hui la 
phase à froid - qu'il n'y a pas eu la mobilisation politique 
nécessaire,  en  l'occurrence  au  niveau  fédéral  et  au 
niveau régional. Pourquoi est-ce que je dis cela ? Parce 
que  nous  savons  aujourd'hui  que  la  seule  manière 
possible  d'encore  sauver  la  phase  à  chaud,  c'est  de 
réquisitionner  l'outil.  Juridiquement,  tant  sur  le  plan 
européen – j'en ai fait la démonstration ici – que sur le 
plan fédéral, nous en avons les moyens. 

Christian Noiret avait raison, tout à l'heure, de dire 
qu'on  est  face  à  des  brigands.  Ils  ont  touché  1,460 
milliard d'euros d'intérêts notionnels  en deux ans ! Ils 
ont revendu, en 1998 – et c'est moi qui l'ai mis au jour – 
100 millions de quotas  de  CO2 qu'ils  avaient  obtenus 
gratuitement.  Aujourd'hui,  ils  osent  dire  que  tous  les 
efforts de Recherche & Développement dans le bassin 
liégeois, notamment dans tous les secteurs verts qui sont 
en pointe en Wallonie et en Europe – nous en sommes 
fiers – c'est fini. En plus, ils vont récupérer le know how 
et ils vont le réutiliser ailleurs !

Alors, je dis : soit on ballade les travailleurs depuis 
des mois – et c'est mon sentiment - soit la seule réponse 
politique globale à ce dossier, c'est de reprendre l'outil, 
d'une manière ou d'une autre.
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Ce n'est  pas  le  rôle d'un pouvoir  public  ou même 
d'une institution publique, que de produire de l'acier. Par 
contre, reprendre l'outil par la loi et retrouver, à terme, 
des repreneurs, c'est parfaitement possible. En Sarre, ils 
l'ont  fait.  En  Allemagne,  ils  l'ont  fait  avec  les 
travailleurs,  avec une logique coopérative et  avec une 
logique de pouvoir public qui a pris ses responsabilités 
face aux producteurs d'acier tel que Mittal.

Monsieur  le  Ministre,  si  on  n'est  pas  dans  cette 
logique-là, vous devrez alors nous dire comment vous 
faites pour recréer une unité de production à hauteur de 
800  millions  d'euros  sans  être  propriétaire  de  l'outil. 
Vous disiez tout à l'heure à la radio : « Je ne demande 
pas mieux qu'on maintienne un four ». Mais quel four ? 
Un que nous allons créer nous-mêmes ou un que nous 
allons négocier chez Mittal ?

Je  voudrais,  aujourd'hui,  si  possible,  une  ligne 
politique claire sur ce dossier et mobiliser les ministres 
fédéraux,  francophones en  particulier,  pour  qu'il  y  ait 
cette  volonté  politique  de  reprendre  l'outil  et  de  le 
sauver à court terme. Sans cela, à mon avis, on ballade 
les travailleurs. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés, permettez-moi de saluer les  représentants des 
travailleurs  qui  sont  au  fond  de  la  salle  et  de  leur 
témoigner, par mes propos, toute la solidarité que nous 
pouvons  manifester  dans  ces  moments  extrêmement 
difficiles. Je pense tout d'abord à ces milliers de familles 
qui, aujourd'hui, sont inquiètes au sujet de leur avenir, la 
manière  dont  elles  vont  élever  leurs  enfants  et  faire 
vivre leur famille. C'est, pour moi, le point fondamental.

Si on veut reprendre le dossier dans l'état où il est, il 
faut  constater  qu'après  l'annonce  de  l'intention  de 
fermeture – puisque c'est le dispositif prévu par la loi 
Renault  –  ArcelorMittal  est  resté  plusieurs  semaines, 
voire plusieurs mois, dans une léthargie où il était bien 
difficile  d'avoir  des  réunions  pour  examiner  ses 
intentions réelles. 

Depuis le début de l'été, dans le courant du mois de 
juin,  il  y  a  une  volonté  assez  nette  d'accélérer  le 
mouvement,  qui  a  connu  un  moment  étonnant :  la 
direction a étendu le nombre de travailleurs concernés 
en voulant greffer cette extension de travailleurs dans la 
procédure et sans du tout revoir celle-ci. Or, les juristes 
étant ce qu'ils sont – et j'en fait partie, il suffit d'en avoir 
deux  pour  avoir  deux  avis  différents  –  certains 
prétendaient  qu'il  était  possible  de  faire  ce  que  la 
direction  disait.  Les  organisations  syndicales  ont 
consulté et sont parties d'un point de vue différent. Cela 
s'est complexifié puisque, en quelque sorte, un risque de 
procédure apparaissait.

Il y avait aussi la volonté de mettre fin à des actes 
définitifs,  disaient-ils.  Même  si  la  remise  en 
fonctionnement  des  copères  peut  couter  un  certain 
nombre  de  millions  d'euros,  cela  ne  met  pas  l'outil 
définitivement  à  l'arrêt.  Sur  les  actes  définitifs,  on 
pouvait  également  émettre  un  certain  nombre 
d'opinions. 

Il n'en demeure pas moins vrai que, dans le courant 
de  ce  mois  de  septembre,  des  réunions  ont  été 
programmées.  La  direction  a  fait  valoir  qu'il  était 
indispensable qu'un calendrier extrêmement précis soit 
convenu, que la procédure de la phase 1 soit rouverte et 
terminée pour le  30 septembre et  que la phase  2 soit 
terminée  pour  le  31  octobre.  Au-delà  de  cela,  les 
organisations  syndicales  devaient  s'engager  non 
seulement pour elles-mêmes, mais également au nom de 
chaque travailleur individuellement, empêchant chaque 
travailleur  d'introduire  un  recours  contre  l'exercice  de 
cette procédure.

Cet élément – je ne parle ici que techniquement – est 
d'autant plus étonnant que les travailleurs ne connaissent 
toujours pas les conditions de la phase 2. Donc, autant 
on peut dire qu'on va établir un calendrier extrêmement 
serré, se voir tous les jours de 8 heures du matin à 20 
heures le soir ou non-stop jour et nuit, il n'en demeure 
pas moins vrai que le démarrage réel, c'est de connaître 
les conditions que la direction mettait à cet égard.

Nous  avons  donc  assisté  à  ce  diktat  assorti  d'une 
menace  de  l'arrêt  des  investissements  qui  avaient  été 
négociés  et  que  le  carnet  de  fer  blanc  ne  serait  plus 
alimenté. 

Depuis le début de cette affaire, qui me préoccupe 
de  manière  extrêmement  importante,  j'ai  indiqué  à 
ArcelorMittal  que, même si  la situation en Europe de 
l'ouest était  particulièrement difficile,  nous sommes la 
région où la sidérurgie est la plus atteinte, notamment 
parce  que  la  construction  fonctionne  mal,  le  secteur 
automobile fonctionne mal et que le secteur plat carbone 
est un des secteurs les plus affectés par la réduction de 
l'activité. 

Il  n'en  demeure pas  moins vrai  qu'il  était  difficile 
pour moi de comprendre que la  direction s'oppose au 
plan déposé  par  les  organisations syndicales de  stand 
alone – je vais appeler le projet autonome comme cela – 
et ce, parce qu'il disait deux choses. La première : ils ne 
voulaient pas maintenir des surcapacités dans le chaud ; 
la  deuxième :  les  outils  du  froid  étaient  stratégiques 
pour eux. 

On comprend mal le fait qu'il y ait un incident dans 
la loi Renault – c'est-à-dire qu'il faut considérer que la 
loi  dite  Renault  ne  met  aucun  calendrier  pour  fixer, 
encadrer, aider les parties à sortir une solution, c'est une 
loi fédérale. D'un autre côté, il est difficile pour moi de 
comprendre aujourd'hui tout le raisonnement s'opposant 
au plan syndical  disant :  « Nous ne voulons pas céder 
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l'outil parce que les outils du froid sont stratégiques ». 

Je peux comprendre que la société ArcelorMittal qui 
perd  beaucoup  d'argent  pour  l'instant  dans  le  plat 
carbone  -  et  pour  laquelle  le  maintien  de  l'outil  est 
source de pertes financières - souhaite avancer. 

Je ne suis pas à leur place, mais permettez-moi de 
leur  donner  ce  conseil :  déposez un vrai  plan pour  le 
froid. Que voulez-vous faire réellement dans le froid ? 
Combien d'outils dans le froid seront protégés dans les 
cinq ans qui viennent ? Combien d'outils dans le froid 
ne  seront  que  des  variables  d'ajustement ?  Comment 
allez-vous  alimenter  les  outils  du  froid  de  manière 
certaine ?  Nous  savons  tous  que  c'est  Dunkerque  qui 
devrait pouvoir délivrer. Comment allez-vous livrer tous 
les outils,  que ce soient les outils  francais,  belges,  au 
départ de Dunkerque ?

Tant que vous ne répondrez pas à ces questions, il 
est légitime que les travailleurs considèrent qu'il y a une 
incertitude  réelle  sur  l'intention  de  poursuivre.  Et  ce 
n'est  pas  la déclaration faite en début de semaine qui 
pourra les contredire.

Qu'avons-nous  fait  au  niveau  du  gouvernement ? 
Un, comme je vous l'ai dit, nous avons demandé à de 
nombreuses reprises à ArcelorMittal de nous donner ses 
intentions  réelles  sur  l'avenir  du  site  de  Liège.  Nous 
savions qu'une partie des lignes à chaud était à ses yeux 
condamnée, mais, pour le reste, où allait-on ? Comment 
allait-on saturer  les  outils ?  Des outils  allaient-ils  être 
mis,  je dirais,  en chômage économique dans certaines 
conditions et, si oui, lesquels ? En quelque sorte, est-il 
anormal de demander à une entreprise de faire preuve 
de prévisibilité  et  d'une anticipation disant :  « Si nous 
sommes dans tel cas de figure, il se passera ceci et si 
nous sommes dans tel autre cas de figure, il se passera 
cela » ? Avons-nous recu des réponses ? Non.

Deux, nous avons, bien entendu, examiné le plan des 
organisations syndicales qui, contrairement à ce que me 
dit  M.  Wesphael,  ne  réclament  pas  la  nationalisation, 
mais se demandent s'il y a un projet, comment peut-on 
le réaliser ? Nous avons examiné ce projet attentivement 
au travers de plusieurs réunions. Ce qui manquait dans 
ce projet, c'était de savoir qu'en le réalisant, on allait se 
planter ou bien réussir. Si on mobilise des centaines de 
millions  de  moyens  financiers  publics,  mais  encore 
mieux,  si  nous  devons  aller  présenter  ce  plan  à  des 
investisseurs privés, va-t-on leur dire qu'on est en cash 
drain pour  la  nuit  des  temps  ou  que  cet  outil  est 
rentable ? Et si oui, à quelles conditions et comment ? 
C'est ce que nous avons fait. 

Au-delà du fait qu'il y a eu des pressions pour que 
certains bureaux renoncent à faire l'étude, un consultant 
a  fait  cette  étude  et  l'a  amenée  à  son  terme  avec  un 
comité  d'accompagnement  qui  a  constitué  tous  les 
éléments. C'est cela que nous faisons aujourd'hui. Est-ce 
un  dossier  simple ?  Non,  ni  juridiquement,  ni  sur  les 

aides d'État, ni en matière d'encadrement européen, mais 
le marché n'est pas bon. Donc, nous souhaitons et nous 
souhaitions mener ce raisonnement à son terme avec les 
représentants  des  travailleurs  pour  que  chacun  sache 
quels étaient les enjeux, les opportunités, les risques et 
que nous puissions ainsi décider librement.

Il est clair que, lundi, la direction a mis tout le bassin 
en  danger,  en  disant :  « Pas  d'investissement ».  Je 
m'interroge  sur  sa  véritable  volonté.  Est-ce  en  réalité 
« bas  les  maques » ?  Aujourd'hui,  quelqu'un,  peut-être 
un peu plus raide que les autres, a-t-il laissé tomber les 
masques  pour  dire :  « C'était  notre  réelle  intention 
depuis le début » ? Ou s'agit-il, comme cela arrive dans 
des  négociations  sociales,  d'une  montée  d'adrénaline 
pour essayer d'en sortir ? C'est la raison pour laquelle le 
gouvernement a déjà fait une réunion aujourd'hui et en 
fera encore une demain, et puis organisera, dès que cela 
sera  possible,  une  rencontre  avec  la  direction 
d'ArcelorMittal. 

Je  dis  « dès  que  cela  sera  possible »  parce  que, 
parallèlement – et Mme Simonis à juste titre a souligné 
la nécessité d'un conciliateur social – il  n'en demeure 
pas  moins  vrai  que  nous  sommes  avec  les  deux 
procédures  devant  être  parallèles  qui  s'entrechoquent 
puisque, en même temps, le conciliateur social va parler 
avec  les  représentants  des  travailleurs  et  la  direction 
tandis  que,  parallèlement,  le  gouvernement  essaie  de 
débloquer les choses. Il y a deux tables, il faut donc qu'il 
y ait une séquence.

Tout  le  monde  parle  du  Gouvernement  fédéral. 
Sachez,  Madame Defraigne,  et  on n'a  pas  attendu un 
communiqué  de  ce  matin,  que  j'ai  des  contacts 
permanents avec le premier ministre dans ce dossier. Il y 
est particulièrement sensible et attentif. Comme j'en ai 
eus  dans  le  passé  avec  M.  Verhofstadt  qui  ne  se 
mobilisait pas non plus, lorsqu'il s'agissait de prendre un 
certain nombre de contacts informels. Il ne le disait pas 
nécessairement à la presse.

Je tiens simplement à dire aujourd'hui  qu'il faut que, 
d'une  part,  la  procédure  Renault  reprenne  son  cours, 
mais que le chantage n'est pas une manière de négocier 
et  que,  d'autre  part,  ArcelorMittal  dise  clairement  ce 
qu'il veut faire de l'outil. 

Parallèlement,  nous  examinerons  avec  eux  et  les 
travailleurs  le  chemin  qui  permette  de  maintenir  le 
maximum d'emplois dans la filière et que l'on assure une 
pérennité. Ce qui ne va pas, c'est que, depuis cinquante 
ans,  à  raison  de  deux  ou  trois  fois  par  décennie,  on 
annonce la fin de la sidérurgie. Il est évident que nous 
vivons la crise la plus forte depuis 1929. Non seulement 
l'Europe, qui était exportateur net, devient importateur, 
mais  au-delà  de  cela,  elle  a  diminué  sa  production 
d'environ 20 à 25 %. Alors que, dans le même temps, 
l'Asie et les États-Unis ont augmenté leur production.

Il  y  a  donc  une  véritable  crise  de  l'acier  et  une 
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véritable  crise  économique.  Nous sommes aujourd'hui 
en collaboration avec les organisations syndicales et je 
tiens à les saluer pour la lucidité et le sang-froid qu'elles 
conservent dans ces moments difficiles. Il faut que, dans 
les  jours  qui  viennent,  nous  puissions  clarifier  la 
position des uns et des autres, mais si ArcelorMittal veut 
maintenir des lignes à chaud et les développer, qu'ils le 
disent et comment ils le feront. Et s'ils ne le veulent pas, 
qu'ils le disent et clairement ! Voilà ce que j'avais à vous 
dire aujourd'hui. 

(Applaudissements)

M. Président  – Pour  les  répliques,  nous  allons 
entendre  successivement  Mmes  Defraigne,  Simonis, 
MM.  Noiret,  de  Lamotte  et  Wesphael,  deux  minutes 
chacun. 

La parole est à Mme Defraigne. 

Mme Defraigne  (MR).  -Merci,  Monsieur  le 
Président. Monsieur le Ministre, je vous remercie parce 
que vous avez donné des précisions techniques sur la 
facon dont le problème s'était posé in fine. 

La loi Renault ne prévoit en effet pas de calendrier, 
mais  je  concois,  c'est  vrai,  que  les  organisations 
syndicales  ne  pouvaient  pas  se  porter  fort  pour  les 
travailleurs individuellement alors même qu'on n'a pas 
d'anticipation et de prévisibilité, comme vous l'exprimez 
assez clairement sur la suite et les intentions de Mittal.

Je  conserve  ce  que  j'ai  dit  initialement  dans  mon 
intervention : quand on reste dans une zone floue, dans 
une  certaine  confusion,  il  faut  voir  si  le  projet  des 
organisations  syndicales  est  tenable  ou  pas  dans  un 
marché qui est mauvais. Tout le monde peut partager le 
sentiment qu'il faut une négociation, mais si c'est un jeu 
de poker menteur, il faut le savoir très rapidement. 

Je crois maintenant que le Fédéral – je n'ai pas dit 
qu'il n'y avait jamais eu de contact et je l'ai répété, j'ai 
interpellé  plusieurs  fois  là-dessus  –  donne  une  ligne 
claire et une impulsion : que le premier ministre sorte du 
bois et nous dise vers quoi il veut aller et que la région 
donne le cap. Je sais que c'est un dossier extrêmement 
complexe. Je sais que tout ne peut pas être dit pour des 
raisons  stratégiques  évidentes,  mais  l'inquiétude  et 
l'incertitude sont telles depuis le 26 octobre 2011 qu'il 
faut que la région donne les balises, la lumière et dise 
vers quoi elle veut aller. Et je vous le redis, comme je 
l'ai  dit  tout  au  long  de  ces  mois,  que  l'ensemble  des 
forces, qu'elles soient dans la majorité ou l'opposition à 
Liège, sont prêtes à travailler, à participer à une union, 
qu'on  les  appelle  forces  vives  ou  autrement.  C'est 
l'intérêt et l'appel que je vous fais de nouveau. Il n'y a 
pas  de  clivage  majorité  –  opposition  dans  un  dossier 
aussi sensible, aussi délicat. Je réitère mon appel à ce 
sujet :  informez-nous pour que nous puissions être,  le 
cas échéant, des partenaires loyaux dans ce dossier. 

M. Président – La parole est à Mme Simonis. 

Mme Simonis (PS). - Merci, Monsieur le Président. 
Je remercie M. le Ministre pour le caractère complet et 
détaillé de sa réponse qui me paraît assez claire. 

Là  où  il  y  a  confusion,  c'est  dans  le  chef  de  la 
direction  du  groupe.  Je  pense  donc  que  c'est  par  un 
rassemblement  –  outre  ce  que  le  ministre  a  dit  -  de 
l'ensemble des forces vives que l'on peut, à un moment 
donné, forcer pour plus de clarté et qui est indispensable 
à  obtenir  non  seulement  pour  les  travailleurs  de 
l'entreprise,  mais  aussi  pour  avoir  une  réflexion  plus 
globale  en  matière  de  politique  industrielle  de  notre 
région. 

J'en  appelle  une  nouvelle  fois,  comme  dans  ma 
question, à la reprise rapide du dialogue social dans le 
cadre des règles mises en œuvre dans notre pays. Je ne 
peux que regretter aussi l'absence de véritable politique 
industrielle  au  plan  européen  puisqu'on  voit  que,  là 
aussi, cela manque. 

Je crois que, dans les 15 jours qui viennent, puisque 
notre parlement ne se réunit pas la semaine prochaine, 
mais  la  semaine  suivante,  mes  collègues  qui  ont 
l'habitude d'intervenir régulièrement sur ce dossier,  ré-
interviendront  en  commission  de  facon  à  avoir  un 
dialogue  constant  avec  le  ministre  et  connaître  les 
initiatives  que  pourra  prendre  le  gouvernement  telles 
qu'elles viennent d'être évoquées. 

M. Président – La parole est à M. Noiret. 

M. Noiret  (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président. 
Monsieur  le  Ministre,  merci  pour  les  éléments  de 
précision et  les quelques éléments d'analyse que vous 
avez pu nous donner. 

Je ne peux  qu'une fois de plus vous exhorter, d'une 
part,  à  constituer  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  un 
arsenal,  un  certain  nombre  d'éléments  juridiques  qui 
permettent  de  rééquilibrer  les  négociations.  Nous 
sommes là pour défendre les Wallonnes et les Wallons 
aussi  bien  à  travers  les  représentants  des  travailleurs 
qu'à travers le gouvernement et ce parlement. Nous ne 
pouvons donc pas aller devant un groupe multinational, 
mondial,  aussi  puissant  que  celui-là,  sans  être  armés 
d'un certain nombre d'éléments qui nous permettent de 
rééquilibrer  les  débats  que  nous  devons  et  que  nous 
aurons inévitablement avec lui. 

Dernier élément, je pense l'avoir déjà dit à plusieurs 
reprises,  mais  je  crois  qu'il  est  important.  On  peut 
parfois avoir l'impression que nos débats se ressemblent, 
se  suivent,  mais  il  est  important,  quand  on  est 
confrontés  à  –  j'allais  dire  un dossier,  mais  c'est  bien 
plus  qu'un  dossier  –  des  situations  à  ce  point 
dramatiques, difficiles et qui obèrent la vie de milliers 
de personnes aujourd'hui, en tout cas qui risquent de le 
faire,  que  l'on communique,  que  l'on puisse,  avec  les 
représentants  des  travailleurs  et  dans  ce  parlement, 
échanger  l'information.  Je  sais  qu'un  certain  nombre 
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d'informations  doivent  rester  confidentielles  pour 
permettre  l'avancée  des  dossiers,  nous  sommes  bien 
d'accord là-dessus. Mais il est important de continuer à 
développer  cette  communication,  cette  information 
nécessaire parce que l'angoisse est  déjà  là  et  qu'il  est 
inutile de la renforcer. 

M. Président – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  deux  mots,  en  remerciant  le 
ministre pour les éléments de précision dans sa réponse 
où il nous faut savoir où on va par rapport au calendrier, 
notamment,  de  toute  la  négociation  actuellement  en 
cours. 

Je  voudrais  évoquer  avec  vous  des  éléments,  déjà 
évoqués dans la réplique, qui concerne la sidérurgie en 
Europe et la dimension que nous pouvons avoir dans le 
cadre d'un groupe mondial, mais aussi par rapport à une 
situation qui concerne un continent. Faire un rappel qui 
me semble indispensable – c'est un retour à la table des 
négociations – et mettre en œuvre un certain nombre de 
moyens, d'outils, pour que les uns et les autres puissent 
continuer à se parler et surtout aboutir à une décision. 

M. Président – La parole est à M. Wesphael. 

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président. Monsieur le Ministre, je vous remercie pour 
la sincérité de votre réponse. On voit que nous sommes 
dans  une  phase  de  désindustrialisation  globale  en 
Europe,  en  Belgique  et  aussi  chez  nous, 
malheureusement. Je pense donc que, si on ne s'organise 
pas à ce niveau, s'il n'y a pas une prise de conscience 
rapide, en particulier pour la sidérurgie à Liège et plus 
globalement dans le  nord de l'Europe aujourd'hui,  qui 
est  largement  menacée  également,  il  n'y  aura plus  de 
production d'acier chez nous à l'horizon de 2015-2017. 
C'est  tout.  Il  n'y  aura  plus  de  production  d'acier  en 
Europe ! 

Il  est  donc  temps  que  le  politique  aujourd'hui,  se 
mette en ordre de marche pour résister à ces prédateurs 
qui sont en train de mettre notre économie par terre. Je 
n'ai  pas  dit  que  les  syndicats  exigeaient  la 
nationalisation.  Je  ne  parle  qu'en  mon  nom,  pour 
l'instant  en  tout  cas.  En l'occurrence,  je  pense  que  la 
seule  manière  de  sauver  la  sidérurgie  et  la  phase  à 
chaud,  et  donc  alimenter  le  froid,  c'est  de  récupérer 
l'outil. Ils ne se sont pas gênés - je le répète - pour nous 
voler près de deux milliards d'argent frais qu'on leur a 
donné en termes de  fiscalité  fédérale.  Ils  ne  sont  pas 
gênés ! Ne nous gênons donc pas. Résistons, demandons 
au premier ministre  et au Gouvernement fédéral, avec 
nous,  tous  ensemble,  et  disons  non  à  cette  logique. 
Attaquons-les  devant  la  Commission  européenne, 
mettons-leur  des  bâtons  dans  les  roues  et  faisons  en 
sorte de les faire  plier,  en réquisitionnant l'outil.  C'est 
l'option  que  j'ai  défendue  tout  à  l'heure  et  c'est  la 
mienne.  Je  ne  demande  pas  qu'elle  soit  forcément 

partagée  par  tout  le  monde,  mais  je  ne  vois  pas 
comment on va faire autrement pour reprendre au moins 
un  haut-fourneau  et  sauver  la  recherche  et  le 
développement à Liège. Je ne vois pas !

M. le Président. - Voilà qui clôt ce débat d'actualité. 
Nul doute que nous reviendrons de facon plus détaillée 
ou  approfondie  sur  ces  questions  lors  de  prochaines 
commissions, prochaines séances plénières. 

PROPOSITION DE RESOLUTION VISANT À LA 
MISE EN ŒUVRE DU PROJET ACCUEIL DE 
L'ENFANCE – ACCUEIL EXTRASCOLAIRE, 
DEPOSEE PAR MM. JAMAR ET CONSORTS 

(DOC. 220 (2009-2010) N° 1 ET 2)

Discussion generale

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution visant à la mise en œuvre 
du projet Accueil de l'enfance – Accueil extrascolaire, 
déposée par MM. Jamar et Consorts (Doc. 220 (2009-
2010) N° 1 et 2).

Je  rappelle  aux  membres  que,  conformément  à 
l'article 50 alinéa 2 de la loi spéciale du 8 aout 1980 des 
réformes  institutionnelles,  les  membres  du  Parlement 
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté 
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur 
des matières communautaires. 

Je déclare la discussion générale ouverte.

La  parole  est  à  Mme  Gonzalez-Moyano, 
Rapporteuse. 

Mme Gonzalez-Moyano n'est pas là et se réfère donc 
à son rapport écrit. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  intervenir 
dans ce débat ? 

La parole est à M. Jamar. 

M. Jamar (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je suis conscient que, par 
rapport à l'horaire qui était mis sur les convocations, il 
peut paraître embêtant de prolonger un peu de temps, 
mais  il  s'agit  quand  même d'un  dossier  important.  Je 
vais tenter d'être le plus bref possible. 

Très simplement, un jour en 2010, dans la foulée de 
l'installation  du  Gouvernement  Olivier,  toutes  les 
communes  de  Wallonie  –  262 –  ont  recu  un  appel  à 
projets pour les points APE dans le cadre de ce que l'on 
appelle  l'accueil  extrascolaire  et,  d'emblée,  je  me 
permets  de  dire :  « Ne  confondons  pas  l'accueil 
extrascolaire avec l'accueil de l'enfance ONE ». Il s'agit 
d'un  autre  dossier.  C'est  autre  chose,  n'est-ce  pas, 
Monsieur Dupont, vous êtes spécialiste en la matière ?
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Ici, je parle bien de l'accueil extrascolaire au sein des 
écoles. 

Nous avons tous recu, en tant que bourgmestre par 
exemple, un appel et puis, répondant à cet appel, nous 
avons  recu  une  réponse  signée  par  vous-même, 
Monsieur  le  Ministre,  en  disant  que  le  dossier  était 
irréalisable dès lors que ma commune comptait moins 
de 50 000 habitants.

Pourquoi  avoir  envoyé  des  appels  à  projets  aux 
communes  de  moins  de  50 000  habitants ?  Cela  me 
paraît assez illogique. J'en déduis dès lors que seules les 
communes de plus de 50 000 habitants ont pu bénéficier 
des points APE, c'est-à-dire, dix communes. Tant mieux 
pour elles, je m'en réjouis, c'est très bien. Il reste 252 
communes qui n'en ont pas bénéficié. 

Je constate avec les membres de mon groupe que le 
Plan Marshall 2.vert a un petit pilier prioritaire – 2.4 – 
où il est décidé prioritairement d'étendre ces points APE 
à l'ensemble des communes wallonnes. Dans la foulée, 
Monsieur le Ministre – on en a suffisamment parlé, de la 
potentielle  suppression  ou  pas,  des  PTP,  des 
puéricultrices, que partout dans nos villes, communes et 
villages dont nous avons énormément besoin.

Premier débat en commission, c'était en avril dernier 
et tout le monde paraissait d'accord sur le fond. Je ne 
serai pas très long, mais j'ai promis à  M. Eerdekens de 
ne pas l'oublier, il me regarde d'un autre endroit.

(Rumeurs)

Monsieur  le  Ministre,  vous  dites  que  vous  êtes 
d'accord dans la limite des crédits budgétaires car vous 
considérez que c'est vraiment une priorité. C'est ce que 
vous me répondez après mon exposé. Vous ajoutez que 
vous  prenez  note  du  souhait  exprimé  à  travers  la 
proposition  de  résolution  et  vous  annoncez  que  vous 
inscrirez  le  point  au  prochain  gouvernement  pour 
connaître l'attitude de vos deux collègues, MM. Nollet 
et Furlan.

Le  gouvernement  est  un  et  indivisible  à  ma 
connaissance,  tout  comme l'Olivier.  Nous  avions  fixé 
une  date  et  je  m'attendais  pour  revenir  huit  semaines 
après  avec  le  dossier,  à  ce  que  tout  cela  prenne  une 
orientation  positive  au  souhait  de  tous.  Quand  je  dis 
« au souhait de tous »,  M. Bayet va prendre la parole, 
mais je le cite avant qu'il ne la prenne, comme cela, il 
pourra  encore  être  plus  bref.  M.  Bayet  pense  que  la 
présente proposition de résolution évoque un sujet qui 
est vraiment d'importance. Il ajoute que d'autres critères 
que celui des 50 000 habitants peuvent entrer en ligne 
de compte.

Je cite très brièvement  M. Eerdekens qui, outre le 
fait  qu'il  dit  qu'on  nous  donnerait  le  bon  Dieu  sans 
confession,  se  demande  néanmoins  comment  aller 
convaincre  M.  le  Ministre  Antoine,  M.  le  Ministre 
Nollet, voire M. le Ministre Henry, dès lors que ce relais 

noyau d'habitat  allait  à  l'encontre.  Bref,  ceci  étant,  je 
suis tout à fait d'accord avec la proposition.

M. Disabato qui est là dit sur le fond : « Je prends 
note de la volonté et il le faut, d'améliorer l'accueil de 
l'enfance. Il y a une volonté du gouvernement dans son 
ensemble ». Cela m'interpelle toujours un peu. S'il y a 
une  volonté  du  gouvernement  dans  son  ensemble,  je 
suppose qu'il y a toujours une volonté du gouvernement 
de travailler ensemble et donc de dégager des moyens 
nouveaux  pour  aller  dans  ce  sens-là,  et  qu'il  le 
soutiendra assez facilement.

M.  Fourny,  qui  arrive  à  ce  moment-là  en 
commission, dit :  « Moi, je comprends. J'habite dans le 
Luxembourg ». Il  dit :  « Je m'excuse pour mon retard, 
mais je vous avoue que j'ai découvert avec surprise – 
puisqu'il n'est pas encore bourgmestre – qu'on a fait un 
cadeau spontané aux grandes villes. C'est relativement 
heurtant  pour  les  petites  entités  qui,  elles  aussi, 
rencontrent  d'importantes  difficultés  pour  assurer 
l'hébergement des enfants » et cætera.

Ne nous voilons pas la face : que se passe-t-il au-
delà de la nécessité dans les grandes villes ? Des gens 
habitent  aussi  en  milieu  rural,  semi-rural  ou  dans  de 
petites villes. Ces gens-là doivent prendre le train ou la 
voiture  pour  aller  travailler  et  sont  généralement 
davantage confrontés aux horaires. Si vous êtes à Virton 
et que vous devez rejoindre Namur ou Bruxelles pour 
aller  travailler,  l'accueil  extrascolaire  n'en  est  que 
d'autant  plus  important,  me  semble-t-il  en  termes  de 
durée et d'aide. Cela coule de source.

Tout  le  monde  était  donc  bien  content,  tout  allait 
bien, jusqu'à ce qu'arrive la seconde commission où je 
reviens en disant : « Tout va bien. Monsieur le Ministre, 
vous avez eu votre gouvernement. Je suppose que vos 
collègues, les Ministres Nollet et Furlan ont donné leur 
accord ».  Commence alors une grande partie  de ping-
pong  habituelle  à  savoir  que  le  Fédéral  doit  payer 
autant,  et  cætera.  Le problème devient tout  d'un coup 
institutionnel,  il  devient  même  intragouvernemental. 
Aucun parlementaire de la majorité, à ce moment-là, ne 
s'exprime  plus  alors  qu'ils  s'étaient  exprimés 
longuement  lors  de  la  première  commission  et  de 
manière très favorable. Ensuite, on nous donne rendez-
vous en septembre. C'est ce que vous avez dit, Monsieur 
le Ministre. Rendez-vous en septembre, puisque l'appel 
à projets va être lancé avec tout. Il appartiendra à M. le 
Ministre Nollet d'y mettre ce qu'il veut, pour autant qu'il 
y ait des moyens financiers et, à la limite, je pense que 
vous  étiez  un  peu  désorienté,  dès  lors  que  le  débat 
arrivait dans votre commission et pas dans une autre. Le 
gouvernement et la majorité étant un et indivisibles, il 
faudrait  quand  même  que  le  gouvernement  prenne 
attitude  par  rapport  à  un  dossier  aussi  important  que 
celui-là.

En définitive et en conclusion – comme cela, j'aurai 
été bref – je ne demande qu'une chose, c'est d'étendre les 
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points  APE  aux  communes  wallonnes.  Pourquoi 
uniquement  les  dix  communes  de  plus  de  50 000 
habitants ?  Une  commune  de  49 000  habitants,  on 
l'oublie, mais 50 000 habitants, elle y a droit.

Tous les parlementaires de tous les groupes ont dit 
que c'était vrai que ce critère était quand même assez 
étrange.  Le  mot  est  faible,  puisque  d'autres 
parlementaires que ceux de mon groupe ont même été 
beaucoup plus loin dans les propos qui ont été donnés. 
On va me donner des raisons budgétaires et un tas de 
raisons  fédérales,  institutionnelles  ou  que  sais-je.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  écrit  le  Plan  Marshall  2.vert.  Le 
prioritaire,  c'est  le  2.4,  Monsieur  le  Ministre,  vous le 
savez comme moi. Qu'au gouvernement, on s'arrange ou 
alors,  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  prioritaire.  Parfois, 
comme vous le savez très bien, il faut remettre l'humain 
au  centre  et  remettre  l'humain  au  centre,  c'est  aussi 
s'occuper  des  enfants.  Je  sais  aussi  qu'il  y  a  certains 
présidents de partis qui aiment la ruralité, comme vous 
le savez pertinemment bien. J'ose espérer qu'il y aura le 
sursaut d'après les vacances – je le dis avec énormément 
de courtoisie et d'amabilité – en cette période de rentrée, 
période de rentrée également pour les enfants il y a deux 
semaines, pour dire : « On va trouver un système ». On 
pensait que c'était chose faite. Cela ne l'est pas encore. 
Cela le sera peut-être quand vous aurez pris la parole, 
encore  que  je  ne  visionne  pas  toujours  gratuitement, 
mais on ne sait jamais. J'attends ainsi avec impatience 
votre intervention.

M. le Président. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, chers collègues, comme mon collègue l'a dit, 
je le confirme, pour mon groupe, il  s'agit d'un dossier 
excessivement important,  tant pour l'enfant – car  c'est 
clair que l'enfant en dehors des périodes qu'il passe avec 
ses  parents  et  son  enseignant,  a  le  droit  et  le  mérite 
d'être  dans  un  cadre  professionnel  et  encadrant  de 
qualité – que pour les parents lorsqu'ils  travaillent  ou 
lorsqu'ils sont en formation. Ils ont besoin d'avoir des 
structures compétentes et professionnelles pour pouvoir 
y laisser leurs enfants.

Quand  M.  Jamar  a  proposé  cette  résolution,  elle 
apparaissait très sympathique et c'est vrai que la plupart 
des groupes de la majorité l'ont souligné, parce que nous 
sommes  tous  pour  l'accueil  extrascolaire  et  pour 
renforcer l'accueil extrascolaire.

Ce que M. Jamar oublie de dire, c'est que, je pense, 
il confond un peu la mesure portail de l'enfance et les 
mesures d'accueil extrascolaire.

Quand je dis que le critère de 50 000 habitants peut 
être  autre  chose,  c'est  évidemment  pour  les  mesures 
d'accueil extrascolaire.

Dans le cadre du portail de l'enfance, ce critère a été 
établi  par  le  gouvernement.  Ce n'est  pas  un  nouveau 

projet, Monsieur Jamar. Il existait déjà sous l'ancienne 
législature.  Il  fait  aussi partie d'un des points du Plan 
Marshall

Ici,  pourquoi  a-t-on  mis  50 000  habitants ?  C'est 
clair  que,  si  je  prends une  ville  à  côté  de  chez  moi, 
Charleroi, où il y a 250 000 habitants, le portail, c'était 
d'avoir des  techniciens qui allaient encoder les heures 
d'ouverture  et  les  lieux  où  se  trouvait  l'accueil 
extrascolaire,  les  horaires  de  bus  pour  reprendre  les 
enfants dans les différentes écoles, et cætera. Ce qui est 
évidemment moins le cas dans les zones rurales où, en 
général,  il  n'y  a  qu'une  seule  structure  qui  organise 
l'accueil  extrascolaire.  On sait  bien  que  c'est  dans un 
seul endroit. On ne demande pas des techniciens pour 
encoder,  on  a  besoin  de  personnel  pédagogique  pour 
encadrer les enfants. C'est là où on vous rejoint à 100 %.

On l'a dit, votre initiative est bonne a priori mais pas 
dans  la  facon  dont  elle  est  rédigée.  C'est  pour  cette 
raison que notre groupe ne veut pas la soutenir puisque 
ce que vous proposez a un cout financier relativement 
important que la région ne saurait pas soutenir. Est-ce 
vraiment  nécessaire  d'avoir  dans  chaque  commune  et 
dans les petites communes de 3 000 ou 4 000 habitants 
un  technicien  qui  encode  sur  internet  les  horaires  de 
l'accueil extrascolaire ? Je pense que, quand il l'a fait, il 
ne doit pas y travailler quatre heures tous les jours.

Ce qui nous intéresserait,  Monsieur Jamar,  en tout 
cas pour notre groupe, c'est de faire une évaluation de 
cette mesure.

Comme ce portail dépend de M. le Ministre Nollet, 
ce que nous souhaiterions, c'est que le ministre puisse 
faire  une  évaluation  de  cette  mesure  et  nous  dire 
notamment le nombre d'équivalents temps plein qui sont 
encore en place, soit en PTP, soit en APE, le nombre de 
communes et de provinces qui sont encore impliquées, 
qui  actualisent  les  données  qui  sont  inscrites  sur  le 
portail parce que dire qu'il faut le généraliser à toutes les 
communes, si on se rend compte qu'au départ, la plupart 
des communes qui sont dans ce projet ne suivent plus, 
c'est qu'il y a un problème avec ce portail.

On souhaiterait aussi avoir la part d'offres d'accueil 
en  matière  d'accueil  d'urgence  et  de  garde  d'enfants 
malades, le nombre de parents qui utilisent le site et les 
différentes  collaborations  qui  ont  été  mises  en  place 
avec l'ONE. Nous pensons que c'est sur base de cette 
évaluation-là  qu'on  pourra  éventuellement  revoir  le 
portail  de  l'enfance  et  peut-être,  comme  vous  le 
proposez, retransférer une partie de ces moyens vers des 
mesures spécifiques de l'accueil de l'enfance.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. -  Monsieur le 
Président, chers collègues, merci à M. Jamar de relancer 
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le débat à point nommé. Reconnaissons-lui la pugnacité, 
la ténacité de porter ce dossier.

Malheureusement pour lui, notre excellent collègue, 
M. Bayet, a bien fait la distinction qui s'imposait. 

Il est évident, indiscutable que le Plan Marshall ait 
proclamé comme priorité  absolue l'accueil de la petite 
enfance.  J'y  reviendrai.  Il  a  décidé  d'y  consacrer  des 
moyens supplémentaires,  complémentaires  dès  l'année 
prochaine.

Distinguons bien, Monsieur Jamar, pour qu'au moins 
on  se  comprenne  sur  le  contenu  de  votre  démarche, 
d'une part, l'accueil, c'est-à-dire de pouvoir accueillir les 
enfants soit dans les crèches ou maisons d'enfants de 0-3 
ans,  soit  encore  en  dehors  des  heures  scolaires  de  la 
période de la maternelle jusqu'à la fin de l'enseignement 
primaire, de l'initiative que vous voulez soutenir, si j'ai 
bien compris, du portail.

Un petit mot d'explication parce que j'imagine qu'on 
ne va pas tous les mois refaire le débat. Je vais être un 
petit  peu  plus  exhaustif  pour  essayer  d'éclairer  la 
lanterne de chacun, si j'ose dire.

Le 11 mai 2007, parce que c'est à l'époque que la 
décision a été prise, mes prédécesseurs, à l'époque MM. 
Courard  et  Marcourt,  ont  décidé  de  prendre  le  relais 
d'une initiative qui était portée par le Centre Coordonné 
de l'Enfance  ASBL à Châtelet  et  qui  avait  fait  l'objet 
d'une subvention européenne dans le cadre d'un projet 
Equal. Ils souhaitaient l'étendre à toute la Wallonie.

Nous  partons  d'un  projet  extrêmement  localisé, 
subventionné,  mais,  dans  une  période  limitée  par 
l'Europe, ils ont voulu – on ne peut que les féliciter - le 
porter  à  l'échelle  wallonne  avec  un seul  but :  amener 
l'ensemble  des  communes  à  constituer  un  portail 
reprenant  l'ensemble  des  activités  d'accueil 
extrascolaire,  sportives,  culturelles.  On  parlait  là, 
Monsieur Jamar, d'activités pour les enfants de 3 à 16 
ans.

Pour ce faire, ils ont octroyé un certain nombre – ils 
avaient réservés un certain nombre – de postes PTP pour 
neuf  mois  afin  de  permettre  de  constituer  la  base  de 
données,  de  recenser  toutes  les  initiatives  sur  une 
commune et  puis,  bien  sur,  à  charge  pour  celle-ci  de 
l'entretenir  avec les  éventuelles  variations d'offres  qui 
pouvaient exister.

Y a-t-il eu, comme vous le proclamez, une forme de 
discrimination ?  Vous  vous  plaigniez,  à  l'époque,  que 
toutes les communes aient été sensibilisées.

Avouez ici que chacun a été traité sur un même pied, 
que  tous  les  bourgmestres  –  et  je  vous  remercie  de 
l'avoir reconnu – ont été sensibilisés.

Je  relève,  c'est  important,  Monsieur  Jamar,  que 
seulement, écoutez-moi bien, 42 communes sur les 262 

qui  constituent  la  Wallonie,  et  quatre  provinces  ont 
répondu favorablement.

Dès  lors,  62  postes  PTP  ont  été  octroyés  à  ces 
provinces  et  communes  qui,  très  librement,  les  ont 
sollicités.

J'ajoute que toutes celles qui ont sollicité le  PTP à 
l'époque, l'ont recu de la manière la plus objective.

Le succès  ne  fut  pas  au rendez-vous puisque  mes 
prédécesseurs  ont  pu  réaffecter  28  postes  que  les 
communes  n'ont  pas  souhaité  occuper,  qui  ont  été 
d'ailleurs  affectés  à  d'autres  projets  –  je  l'ai  vérifié 
depuis  lors  –  pour  l'accueil  d'urgence,  l'extension des 
horaires  d'ouverture,  ou  encore  l'accueil  d'enfants 
présentant l'un ou l'autre handicap.

Puis,  constatant que ces communes, les 42, ou les 
provinces,  avaient  établi  le  portail,  il  y  avait  une 
demande d'actualisation de celles-ci. Comme le travail 
était beaucoup plus limité que la création du portail et 
de  l'encodage,  mes  prédécesseurs  ont  considéré  qu'il 
fallait  une  taille  minimale  de  50 000 habitants.  Donc, 
toutes  les  communes visées  par  ce  nombre  pouvaient 
voir leur  personnel transformé en  APE. Ce fut  le  cas 
pour  Liège,  Mons,  Charleroi,  Mouscron,  Châtelet, 
tandis que certaines provinces ont délégué la tâche à une 
ASBL, une intercommunale, comme ce fut le cas pour 
le Luxembourg et Namur. Ils ont d'ailleurs recu les APE 
de circonstance. Liège et Brabant wallon n'en ont pas 
voulu puisqu'ils ont pris des postes sur fonds propres.

Vous  voyez  qu'il  y  a  déjà  la  différence  d'une 
province à l'autre, d'une commune à l'autre.

Pourquoi mes prédécesseurs, cela, vous ne l'avez pas 
mentionné, ont-ils réécrit à toutes les communes ? Parce 
qu'ils proposaient à celles-ci de se regrouper. Dès lors 
qu'elles  se  regroupaient,  un  minimum  de  50 000 
habitants, elles pouvaient recevoir.

Pour la simple et bonne raison encore évoquée par 
M. Bayet, à savoir qu'il est clair qu'une commune rurale 
– vous avez cité Neufchâteau qui est à peu près en taille 
la même que la mienne – n'a pas une nécessité d'avoir 
un  APE à temps plein pendant un an pour adapter  le 
portail. C'est bien de cela qu'il s'agit ici.

Dès lors,  je  n'ai  fait  qu'appliquer  la  législation,  la 
réglementation  ou  la  circulaire  en  l'occurrence,  telle 
qu'elle  avait  été,  M. Bayet  l'a  rappelé  avec  beaucoup 
d'objectivité, éditée par mes prédécesseurs en la matière.

Donc, vous ne pouvez pas parler de discrimination. 
Si votre commune – puisque c'est aussi quand même un 
peu votre combat et je le comprends – s'était associée 
avec  des  communes  voisines,  elle  aurait  recu 
évidemment  les  postes  nécessaires  à  l'adaptation  des 
portails que vous auriez déjà constitués.

Voilà pour le portail.
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Deuxième élément,  parce  que  c'est  beaucoup  plus 
important, c'est ce qui fait probablement la confusion – 
M. Bayet une nouvelle fois l'a bien exprimé – lorsque 
d'aucuns ont recu votre résolution, ils considéraient que 
cela  traitait  de  l'accueil  de  la  petite  enfance.  Bien 
naturellement,  c'est  avec  enthousiasme,  intérêt  et 
conviction qu'ils interpellaient le gouvernement. « Bon 
sang,  Mesdames  et  Messieurs  du  gouvernement, 
donnez-nous des postes pour élargir l'accueil de la petite 
enfance ! ».

Je rappelle, Monsieur Jamar, ...

(Reaction de M. Jamar)

Je  fais  ici  écho  aux  différents  débats  et  prises  de 
position, notamment celle  de notre excellent  collègue, 
M. Fourny.

Aujourd'hui, vous ne le mesurez peut-être pas, mais 
il y a 1 901 personnes - vous m'entendez bien, Monsieur 
Jamar - qui travaillent à l'accueil de la petite enfance, 
c'est-à-dire  dans  des  maisons  d'enfance,  crèches  ou 
autres formules similaires.

Le gouvernement – parce que c'est là l'essentiel – a-
t-il entendu l'appel de M. Bayet, de M. Disabato, de M. 
Fourny ?  Avons-nous  entendu  cette  appel  de  la 
majorité ? Vous pouvez bien sur vous y joindre. Je parle 
ici de l'accueil de la petite enfance. La réponse est oui. 
Au moins, vous n'êtes pas venu pour rien, puisque vous 
aviez  quand même un semblant  d'espoir.  Croyez-moi, 
vous  devez  croire  à  cet  Olivier.  Cela  pousse  parfois 
difficilement,  parce  qu'il  faut  trouver  les  moyens 
budgétaires, ce n'est pas à vous que je dois le dire. Nous 
avons  décidé,  puisqu'il  s'agit  d'une  compétence 
partagée,  M. Nollet ayant la totale responsabilité de la 
petite  enfance  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  et 
j'essaie d'exercer au mieux la politique d'emploi donc de 
résorption du chômage,  c'est-à-dire  l'octroi  des  postes 
APE. Ensemble,  nous avons décidé,  dans le  cadre du 
Plan  Marshall  2.vert  –  ainsi,  j'apporte  toutes  les 
garanties  à  la  majorité  ou  au  plus  sceptique  de 
l'opposition  –  de  relancer  un  appel  début  de  l'année 
prochaine, les deux ministres concernés ...

(Reaction de M. Jamar)

Non,  nous  sommes  dans  l'accueil  de  la  petite 
enfance, fermez votre portail parce qu'il vous aveugle. 
Regardez par une autre porte que par le portail.

Nous aurons l'occasion de lancer un appel pour 250 
nouveaux  postes.  Cela  démontre  bien  que  l'appel 
vibrant, convaincu de MM. Bayet, Disabato et Fourny a 
bel et bien été entendu par le gouvernement. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  Monsieur  Jamar,  je  vous  vois 
trépignant à l'idée de pouvoir répliquer !

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Je pense que nous sommes dans 
un  débat  d'idées,  mais  il  ne  faut  pas  dire  des  choses 
fausses. Je lis ce qui est quand même le compte rendu 
analytique et le rapport : « M. le Ministre Antoine – c'est 
bien vous - dit : Monsieur Jamar, je vous donne rendez-
vous au mois de septembre 2012 – et donc pas début de 
l'année prochaine – au moment où il y aura un appel à 
projets dans le cadre du Plan Marshall 2.vert ».

Premièrement, reconnaissez au moins une fois que, 
de  temps  en  temps,  vous  pouvez  vous  tromper.  Cela 
peut arriver à tout le monde. Il y a déjà un report, on 
connaît  d'autres  dossiers  où  cela  peut  arriver,  mais 
soyons de bonne foi.

Ici, en séance plénière par rapport à la commission, 
je n'entends pas le même débat, j'ai l'impression qu'on 
parle d'autre chose. Je vous invite à relire les textes. J'ai  
très bien compris la différence entre la politique de la 
petite  enfance  et  celle  qui  ressort  de  M.  Nollet,  plus 
spécifiquement de la Fédération Wallonie-Bruxelles par 
ailleurs  et  celle  de  l'accueil  extrascolaire.  Je  l'ai  dit 
d'entrée  de  jeu.  C'est  l'accueil  extrascolaire  pour  les 
enfants en âge de scolarité à partir de deux ans et demi 
jusqu'à la fin de l'école primaire. C'est ce qu'on appelle 
l'accueil  extrascolaire,  vous en conviendrez  avec  moi, 
ou alors je ne sais plus où on en est.

Deuxièmement,  je  suis  un  peu  étonné  parce  que 
vous avez complètement changé de discours, à savoir : 
« Je  vais  aller  au  gouvernement  la  prochaine  fois.  Je 
vais essayer de recueillir l'avis de MM. Furlan et Nollet. 
J'espère qu'il sera positif ».  M. Fourny, qui n'est pas là, 
vous  dit :  « C'est  scandaleux  pour  des  communes 
rurales.  Comment  voulez-vous  d'ailleurs  qu'on  se 
rassemble à 50 000 habitants dans les petites communes 
du Luxembourg ? ». Il vous l'a dit, c'est écrit. 

Là,  vous êtes en train de  parler  de l'ONE, de vos 
prédécesseurs  et  de  l'année  prochaine.  En  d'autres 
termes, le Plan Marshall 2.vert, axe prioritaire 2.4, n'est 
pas  rencontré.  Faites  cet  aveu  d'impuissance.  Vous 
pouvez raconter tout et n'importe quoi, je pense qu'il y a 
des  moments  où  la  vérité  doit  être  rétablie.  Je  peux 
comprendre qu'il  y a des problèmes budgétaires,  mais 
alors, on ne promet pas, à la télévision : « Nous sommes 
le défendeur des familles, nous défendons la ruralité ou 
la  semi-ruralité. »  Il  faut  l'assumer !  Cet  accueil  des 
enfants de deux ans et demi à 12 ans fait-il partie de vos 
priorités, oui ou non ? Visiblement non, puisque seules 
les villes de 50 000 habitants et plus peuvent bénéficier 
de vos subsides. Un enfant n'est pas égal à un enfant en 
Wallonie !

M. le Président. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet  (PS).  -  Je  voudrais  d'abord remercier  le 
ministre  pour  sa  réponse  et  dire  à  quel  point  je  suis 
heureux, parce que votre résolution ne passera pas mais 
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l'objectif  est  quand  même  là,  puisque,  au  début  de 
l'année  prochaine,  il  y aura des emplois en plus dans 
l'accueil extrascolaire. C'est ce que vous vouliez sur le 
fond. Donc, la majorité travaille quand même bien.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l'ensemble de 
la proposition de résolution.

ELOGE FUNÈBRE DE M. MICHEL DAERDEN

M. le Président. -  Il  me  revient  de  saluer  la 
mémoire  de  deux  éminents  membres,  ou  anciens 
membres,  de notre assemblée qui nous ont quittés cet 
été.

Michel Daerden était encore l'un de nous lors de la 
dernière séance plénière de juillet. Le 5 aout dernier, au 
terme de pénibles complications médicales consécutives 
à  une  attaque  cardiaque,  il  est  décédé  à  Fréjus, 
s'arrachant ainsi prématurément à l'affection des siens.

Je  ne  retracerai  pas  ici  la  longue  et  remarquable 
carrière de Michel Daerden. Homme travailleur s'il en 
est  et  connu  pour  sa  très  grande  convivialité,  je  ne 
m'attarderai  pas  non  plus  sur  la  longue  liste  des 
responsabilités qu'il a pu occuper au niveau régional ou 
fédéral, pour simplement constater que Michel Daerden 
restera comme l'un des  hommes politiques importants 
de ces dernières années en Wallonie, et singulièrement 
dans sa chère région liégeoise, et que son renom, il le 
doit  incontestablement  à  ses  talents  de  manieur  de 
chiffres,  certes,  mais  aussi  sinon  surtout  à  ce  soutien 
massif,  cette  popularité  engrangée  démocratiquement 
qui ne s'est jamais démentie.

Le Parlement wallon s'était déjà associé au deuil de 
sa famille. Je réitère aujourd'hui, en notre nom à tous, 
mes plus  sincères  condoléances à  tous ses  proches et 
plus particulièrement  à son fils  Frédéric,  qui  a tenu à 
être présent aujourd'hui avec nous. 

Je vous propose d'observer un moment de silence.

(L'assemblee observe un moment de silence)

ELOGE FUNÈBRE DE M. GUY SPITAELS

M. le Président. -  Mes chers collègues,  Mesdames 
et Messieurs, le 20 aout dernier, Guy Spitaels décédait à 
l'âge  de  quatre-vingtsans,  des  suites  d'une  longue 
maladie. 

Guy Spitaels a occupé toutes les fonctions possibles, 
pratiquement, dans cette assemblée puisqu'il fut tour à 
tour  conseiller  régional,  ministre-président  puis 
président du Parlement wallon.

Il  avait  auparavant  été  sénateur  provincial  puis 
sénateur  et  nombre  de  fois  ministre,  vice-premier 
ministre du Gouvernement Fédéral. 

Président  du  parti  socialiste,  Ministre  d'État, 
bourgmestre  de  sa  commune  de  Ath  pendant  de  très 
longues années, professeur d'université à l'ULB et enfin, 
au  terme  de  sa  carrière  politique,  observateur  et 
rapporteur éclairé des grands enjeux planétaires. 

Guy Spitaels, chacun le sait dans cette assemblée, a 
été  l'un  des  acteurs  politiques  majeurs,  déterminants 
même, de son temps.

Il  avait aussi,  au faîte  de sa carrière,  fait  le  choix 
délibéré,  audacieux  pour  l'époque,  de  la  Wallonie, 
mettant alors son prestige et son aura au service de la 
région.

Au nom du Parlement wallon, je réitère également 
l'expression de mes sincères condoléances à ses proches.

Je vous propose d'observer un instant de silence.

(L'assemblee observe un moment de silence)

Je vous remercie.

La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). - Je voudrais juste faire une brève 
remarque  en  tant  que  très  ancien  parlementaire.  Je 
trouve d'abord que, par rapport à l'importance qu'ont eue 
nos  collègues  décédés,  on  leur  a  rendu  un  hommage 
bien timide et je regrette que le gouvernement ne s'y soit 
pas associé.

PROPOSITION DE RESOLUTION VISANT À LA 
MISE EN ŒUVRE DU PROJET ACCUEIL DE 
L’ENFANCE – ACCUEIL EXTRASCOLAIRE, 
DEPOSEE PAR MM. JAMAR ET CONSORTS 

(DOC. 220 (2009-2010) N°1 ET 2) 

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  la 
proposition de résolution visant à la mise en  œuvre du 
projet  Accueil  de  l’enfance  –  Accueil  extrascolaire, 
déposée par MM. Jamar et Consorts (Doc. 220 (2009-
2010) N°1 et 2). 

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l'article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 aout 1980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

Tout le monde a-t-il voté ?

58 membres prennent part au vote.
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14 membres répondent oui.

44 membres répondent non.

Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Barzin,  Borsus,  Cassart-Mailleux, 
Cornet,  de  Coster-Bauchau,  Jamar,  Jeholet,  Kubla, 
Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter, Walh, Wesphael.

Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de  Saint-Moulin, 
Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Goffinet,  Hazée,  Houdart, 

Kapompolé,  Langendries,  Lebrun,  Lenzini,  Luperto, 
Maene,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Prévot,  Saenen,  Salvi,  Saudoyer,  Senesael, 
Servaes,  Simonis,  Sonnet,  Tachenion,  Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Yerna, Zrihen.

En conséquence,  la  proposition de  résolution  n'est 
pas adoptée.

La séance est levée.

Le  parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La seance est levee à 16 heures 21minutes.

P.W.- C.R.I. N° 1 (2012-2013) - Mercredi 19 septembre 2012 30



LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports
M. Hugues Bayet, PS
M. Willy Borsus, MR
Mme Christine Defraigne, MR
M. Michel de Lamotte, cdH
M. Rudy Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Patrick Dupriez, Président
M. Marc Elsen, cdH
M. Paul Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville
M. Philippe Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité
M. Hervé Jamar, MR
M. Serge Kubla, MR
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies 
nouvelles
M. Maurice Mottard, PS
M. Gilles Mouyard, MR
M. Christian Noiret, Ecolo
M. Maxime Prévot, cdH
Mme Isabelle Simonis, PS
M. Luc Tiberghien, Ecolo
Mme Eliane Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances
M. Bernard Wesphael, Indépendant

31 P.W.- C.R.I. N° 1 (2012-2013) - Mercredi 19 septembre 2012



INDEX DES MATIÈRES

– Accueil de l'enfance – Accueil extrascolaire
– Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
– Agences de placement
– Allocution du Président du Parlement wallon
– ArcelorMittal
– Arrêtés ministériel de réallocation budgétaire
– Cahier d'observations de la Cour des comptes
– Centres de planning et de consultation familiale et conjugale
– Conseil économique et social de Wallonie
– Constitution du Parlement wallon
– Cour constitutionnelle
– Élection du Président et des autres membres du Bureau
– Galerie de marnières de la Commune de Wasseiges
– Gouvernement wallon
– Hommage à M. Guy Spitaels
– Hommage à M. Michel Daerden
– Institutions européennes
– Ligne Bruxelles-Luxembourg
– Marchés publics
– Parcours d'intégration
– Pollutions de nature électromagnétique
– Prestation de serment
– Projet de centre commercial City Mall à Verviers
– Rapports d'activités
– Recours en annulation
– Vérification des pouvoirs
– WBI

P.W.- C.R.I. N° 1 (2012-2013) - Mercredi 19 septembre 2012 32



ABREVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
ANPI Association nationale pour la protection contre l'incendie et le vol
APE aides à la promotion de l'emploi
A.S.A.H. Association des Services d'Accompagnement et d'actions en milieu ouvert pour personnes Handicapées
ASBL Association Sans But Lucratif
AVUS Activités de valorisation d'utilité sociale
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
AWT Agence wallonne des Télécommunications
C.P.S Conseil de la Politique scientifique
CCSPA commission consultative scientifique pour les produits agroalimentaires
CE Conseil d'État
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CNRS Centre national de la recherche scientifique
CO2 dioxyde de carbone
Cocof Commission communautaire francaise
CREG Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz
CRMSF Commission royale des Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne
CSWCN Conseil Supérieur Wallon de la Conservation de la Nature
CWEDD Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
GSM Global System for Mobile
I.B.G.E. Institut bruxellois pour la gestion de l'environnement
IBPT Institut belge des services postaux et des télécommunications
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
PTP programme de transition professionnelle
RER Réseau Express Régional
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
UCL Université catholique de Louvain
ULB Université libre de Bruxelles
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